








ù Quatre-vingt-cinquième année. — N° 227. 





Le Numéro: 16 francs. 





Vendredi 25 Septembre 1953. 





— 


JOURNAL OFFICI 


rer nd 


lK 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


TI OIS ET DÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, 


COMMUNICATIONS, 


INFORMATIONS ET ANNONCES 



































L'Edition des LOIS ET DECRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
berôtés, circulaires, avis, communications, informations et les annonces. Les 
bsbles mensuells et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d'un aa, 


L'Edition des DÉBATS DE L'ASSFMBLÉE NATIONALE comprend le 
rendu ir. extenso des séances de l’Assemblée nationale, les questiou* écrites 
@ les réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle, 


L'Edition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE comprend 
rendu in extenso des séances du Conseil de la République, les questions 
écrites et les réponses des ministres à ses questions, et la table annuelle, 
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L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


comprend le compte rendu in extenso des géauces de l'Assemblée de l'Union 

française et la table annuelle, 

‘L'Edition des AVIS ET RAPPORTS DU CONSEIL ÉCONOMIQUE 

comprend les avis et rapports du Conseil économique et la table annuelle 
L'Edition COMPLÈTE comprend : outre l'Édition des Lois et Décrets et 

les Éditions des Déhate de Assemblée nationale, du Conseil » la République € 

de l'Assemblée de l'Union française, les Avis et Rapports du Conseil économique, 


les Documents parlementaires et administratifs publiés en annexes. Toutes les 
Tables mensuelles et annuelles sant délivrées graluilement aux abonnés d'un an. 
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Avis aux abonnés : 
La Direction des Journaux officiels adresse ce jour aux abonnés de l'édition complète la TABLE DES DOCURCNTS 
PARLEMENTAIRES DE L'ANNEE 1952 (projets et propositions de loi, rapports et avis de l'Assemblée nationale 
et du Conseil de la République); sont jointes également à cet envoi la TABLE DES DOCUMENTS DE L'ASSEMBLCE 
DE L'UNION FRANÇAISE et la TABLE DES DOCUMENTS ADMINIS TRATIFS de l'année 1952. 
Décret n° 52-887 du 22 septembre 1953 portant assimilation à une 
SOMMAIRE catégorie existante, en vue de la revision des pensions, ds 
l'emploi: supprimé d'inspecteur principal des nl bies da 
la ville de Montpellier (p. S132 
Décret n° 53 8 « 2» septembre 1933 portant imilatio à ne 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES mener À nn ne ag coagnane atfgrnt 
tégori islante, e€1 le de la revision des pensions, di 
l'emploi de sous-chef de bureau de la vilie de Marseille, sup- 
| primé à çompter du 1er mai 1941 (p. 843 
Présidence du conseil, | 
| Décrets du 22 septembre 1953 approuvant la dissolution d'associa- 
Décret n° 53-884 du 22 septembre 1953 portant règlement d'adrminis- tions reconnues d'utilité publique (p. 8133). 
tration publique pour la fixation du statut particulier des 
conduoteyhs d'automobiles titulaires et du personnel lél“pho- gt 
niste du secrétariat générat du Conseil économique (p. 8131). Ministère de la déiense nationale et des forces armées. 
Décret ne 53-885 du 22 septembre 1953 portant application des dispo- Citation à l'ordre de la Nation (p. 8i%3) 
sitions de l’article 2 de la loi n° 53-40 du 3 février 1953 relative xe ‘ 10: é 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- | Décret n° 53-889 du 11 septembre 1953 portant créalion à Madagascar 
tionnement des services «civils pour l'exercice 19% (Elats | d'un corps de marins de défense locale (p. 8133 
: ; ré 
associés) (p. 8131). Décret n° 53-890 du 22 septembre 1953 modifiant le décret du 2 maf 
193%, donnant la liste des emplois dont les tilulaires ne sont 
Ministère de la justice, pas tenus d’avoir le brevet de chef de section pour être pro- 
posés pour le grade d'adjudant ou être promus à l'ancienneté 
Décret du 22 septembre 1953 rapportant les dispositions du décret à ce grade (p. 8495). 


du 8 juillet 1953 nommant des juges de paix (p. 8132), 


Décret du 22 septembre 1953 portant nomination de supp'éants rétri- 
bués de juges de paix (p. 8132). 


Ministère de l'intérieur. 


Décret ne 53-886 du 22 septembre 1953 portant assimilation à 
catégorie existante, en vue* de la revision des pen 
l'emploi supprimé de directeur de l'institut dépariementsl des 
sourds-muels et jeunes aveugles de Ronchin (Nord) (p. 5152). 


at 1.) 





Décret du 22 septembre 1953 portant promo 

(armée de terre) (p 

Décret n° 53-891 du 24 septembre 1953 fixant la composition, les dates 
d'appel et les obligations d'activité de la deuxième fraction dw 
contingent à incorporer en 1953 8135). 


jons dans les cadres 


les 


réserves 8435). 


(p. 
Arrêté portant attribution du diplôme d'ingénieur 
tique aux élèves lilulaires français ayani 
de sortie de l'école nationale supérieure 


juillet 1953 (p. 8140). 


civil de l’aéronau- 
salisfait aux examens 


le l'aéronautique ea 


— 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 


Décret n° 53-802 du 22 septembre 1953 modifiant l’article 31 du décret 
ne 52409 Qu 26 septembre 4952 fixant les conditions d’appli- 
cation de la loi ne 52-790 du 10 fuillet 1952 relalives à J'alioea- 
lion spécale et au fonds spécial (p. SH), 


Minis'ère de l'éducation nationale, 


Décrets du 22 septembre 1953 conférant l’honorariat (enseignement 
supérieur) (p 8440). 

arrété du 25 juin 1953 instituant des régies d'avances et de recettes 
au Conservaluire national des arts et métiers (p. 8#40). 


ârrété du 14 seplembre 1953 fixant les conditions d'admission à 
l'institut d’études politiques de l'université de Paris (p. 8541). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Décret du 2 septembre 1953 portant classement, décinssement et 
reclassement (roule malionale n° 651, département de la 
Gironde) (p. Shi). 

Décret du 22 septembre 1953 portant classement, déclassement et 
reclassement (voie nationale n° 18 et voie départementale 
ne 173, département de Meurtheet-Moselle) (p. 8:51). 

Décret no 53-893 du 21 septembre 1952 relatif au régime juridique, 
administratif et financier des aérodromes ouverts -à la cireula- 
tion aérienne pub'ique (p. Si). . 

Arrélé du ?1 septembre 1953 portant fixation des éléments de nota- 
tion applicables aux adjoinis techniques et aux agenis de la 
météorologie (p. 8#4:). 

ârrété du 2 seplembre 1953 déagnant des fonctionnaires investis 
du pouvoir de notation à l'égard des fonctionnaires du corps 
des adjoints techniques de la méléorviogie et du corps des 
agents de la météorologie (p. 8144). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décret du 2 septembre 1953 autorisant la chambre ce commerce 
de Perpignan à contracter un emprunt (p. 8145). 


Ministère de l'agriculture. 


Arrété du 34 août 1953 relatif au financement de la propagande en 
faveur du cognac à l'étranger (p. 8#h5). 

Arrêté du 23 septembre 1953 relatif à la quantité de mélasse réservée 
à la nourriture animale pour la campagne 1953-1954 (p. 85). 

Arrêté du 23 septembre 1958 portant eréation d'une commission 
d'étude du marché de la viande (p. 845). 


ârrété portant nominations (génie rural) (p. 6:15). 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Décret ne 53-891 du 11 septembre 1953 modifiant l’article 9 du décret 
ne 50-1258 du 6 octobre 1950 fixant, à compter du {+7 janvier 
195%, le régime de solde et d'indemnités des militaires entre- 
tenus au compile du budget de la France d'outre-mer dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de 
la Martinique et de la Réunion ;p. 8416). 


Décret du 11 septembre 1953 portant nominations dans la magistra- 
ture d'outre-mer (p. 84,6). 

Décret du 22 septembre 1953 approuvant la délibération ne 25 du 
6 mai 1953 de l'assemblée terriloriale du Togo moditiant le 
tarif! fiscal d'entrée (p. 8446). 

Arrêté du 14 septembre 1953 fixant l'ordre de retrait des représen- 
tants de l'administration au sein des commissions paritaires 
p. 8:16). à 

portant maintien en position de mission d’un conseiller à 
la cour d'appel de Dakar (p. 816). 


Arrélé 
Arrêté portant admission à la retraite (postes et lélécommunications) 


(p. 5116). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


1 18 septembre 1953 approuvant la fusion de sociélés mulua- 
p. 8:47). 





Ministère dés anciens combattants et victimes de la guerre. 


Décret n° 53-895 du 24 septembre 1953 conférant le fire de directeur 
aux délégués du ministre des anciens combattants el victines 
de la guerre {p. 8447). 


Arrêté complétant l'arrêté du 23 septembre 1953 portant nomination 
à + 2és du conseil de l'ordre du Mérite combattant 
à } 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


———— 


fosembiée nationale, — Convocation de commission. — Réunion de 
commission (p. 8147). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MIXISTÈRE DES FINANCES ET DES APFAIRES ÉCONOMIQUES 


Avis aux importateurs et aux exportateurs et avis ne 563 de l'offre 
des changes modifiant le régime des comptes « exportatior, 
Irais accessoires » (comptes E.F.AC.) (p. 8447). 


Statistique mensuelle des vins (rectificatif) (p. 8448). 


Résultats 4u tirage de la trentetroisième tranche de la loterie natic- 
uale 1953 (p. 81#). 


Tableau de Ja production et du mouvement des alcools (avril 192 
(p. 8149). 

Avis aux importateurs de produits originaires et en provenapce des 
pays membres de l'Organisation européenne de coopératior, 
économique (O.E.C.E.) et «de leurs territoires d'outre-mc: 
(p. 6453). 


Avis aux importateurs de pièces de rechange (p. 8454). 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


MARINE MARCHANDE 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance des 
pays membres de l'Organisation européenne de coopération 
économique (O.E.C.E.) et de leurs territoires d'outre-mer 
(p. 8153). 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


aux importateurs de produits originaires et en provenance des 
pays membres de l'Organisation européenne de coopération 
économique (O.EC.E.) et de leurs territoires d'outre-mer 
(p. 8153). 


aux importateurs de pièces de rechange (p. 8:54). 


MINISTÈRE BE L'AGRICULTURE 


aux importateurs de produits originaires et ent provenance def 
pays membres de l'Organisation européennes de coopération 
économique (O.E.C.E.) et de leurs territoires d'outre-mer 
(p. 8153). 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


aux importateurs de produits originaires et en provenance des 
pays membres de l'Organisation européenne de coopération 
économique (O:E.C.E.) et de leurs territoires d'outre-me’ 
(p. 8153). 

de vacance d’un poste de chef de bureau à la direction dépar- 
temeniale de la population de Seineet-Oise (p. 8155). 

de vacance d'un poste de sténodactylographe à la direction 
départementale de la population et de l'entraide sociale des 
Bouches-du-Rhône (p. 8155), 


Situation de la Banque de France (p. 8156). 


Annonces (p. 8157). . 
++ 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





Décret n° 53-854 du 22 septembre 1953 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut particulier 
des conducteurs d'automobiles titulaires et du personnel télé- 
phoniste du secrétariat généra] du Conseil économique. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonce- 
tionnaires, notamment son article 2: 

Vu la loi n° 50-400 du 3 avril 1950 portant autorisation de 
transformation d'emplois et réforme de l’auxiliariat; 

Vu le décret n° 50-1211 du 29 septembre 1950 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de la loi 
n° 50-400 du 3 avril 1950 portant autorisation de transformation 
d'emplois et réforme de l'auxiliariat ; 

Vu le décret n° 52-987 du 28 août 1922 portant transformation 
d'emplois au Conseil économique ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


TITRE 1 
Conducteurs d'automobiles titulaires. 
CHAPITRE IT, — Organisation générale. 


Art. 17, — Il est créé au secrétariat général du Conseil éco- 
nomique un corps de ‘conducteurs d'automobiles titulaires 
comprenant deux conducteurs de 2° catégorie (tourisme, utili- 
taire). 

Le grade de conducteur de 2* catégorie comporte sept éche 
lons. 


CHAPITRE 2. — Recrutement. 


Art. ® .— Sous réserve des dispositions législatives et régle- 
mentaires relatives aux emplois réservés, les conducteurs d’au- 
tomolules du secrétariat général du Conseil économique sont 
recrutés en qualité de stagiaires parmi les candidats âgés de 
plus de vingt et un ans au 1% janvier de l’année en cours et 
remplissant les conditions requises par l'article 23 de Ja loi 
du 19 octobre 1946. 

Art. 3. — Nul ne peut être nommé conducteur stagiaire de 
2° catégorie : 

a) S'il n’est en possession à fois: 

1° Du permis de conduire « touriste »; 
2° Du permis de conduire « poids lourds »; 
3° Du permis de conduire « transports en commun »; 

b) S'il n’a subi avec succès un examen professionnel et 
psychotechnique devant un organisme habilité et dans les 
conditions dixtes par arrêté du ministre chargé de Ja fonction 
publique. 

Les candidats sont classés par ordre de valeur d’après les 
résultats de l'examen prévu à l'alinéa précédent. Les nomina- 
tions devront être prononcées dans l'ordre du classement. 

Art, 4. — Les candidats admis sont nommés, par arrêté du 
président du conseil des ministres, conducteurs stagiaires. Ja 
durée du stage est d’un an. A l'issue de cette période, le 
président du conseil des ministres, sur proposition du secré- 
taire général du Conseil économique et après avis de la commis- 
sion administrative paritaire, prononce, s’il y a lieu, la titulari- 
Sation du stagiaire en qualité de fonctionnaire de l'Etat. 

Les stagiaires dont la titularisation n'aurait pas été prononcée 
sont, le cas échéant, replacés dans leur ancien emploi ou 
licenciés. 


CHAPITRE 3. — Avancement. 


Art. 5. — Ja durée moyenne du temps normalement passé 
dans chaque échelon par un agent de valeur moyenne est fixée 
à trois années, Cette durée peut être réduite dans les conditions 
propre à l’article 48 de la loi du 19 octobre 1946, modifié par 
‘article 18 de la loi n° 48-1437 du 14 septembre 1948 sans toute- 
fois pouvoir être inférieure À deux ans. 














TITRE 1 
Personnel téléphoniste. 


CHAPITRE 4%. — Dis pos ions yénérales. 

Art. 6. — L'emploi de pr sposé téléphoniste chargé de plus 
de cent posies comprend 1 échelons. 

art. 7. — Le préposé téléphoniste assure les liais s {élé- 
phoniques entre les postes de l'administratio itrale et le 
réseau extérieur. 

CHAPITRE 2? Recrutement 

Art. 8. — Sous réserve de l'application de la rislation sur 
les emplois réservés, le préposé ti ê] honiste t ré ité soit 
pae voie de détachement d'un téléphonisie ! apparte- 
nant à une autre administralion, soit par vo de concours 
professionnel. Les modalités d'organisation € * programme 
létaillé de ce concours font l’objet d’un té ) it du 
président du conseil des ministres et du t le la 
fonction publique. 

Le candidai reçu au concours est nommé en qualilé de sta- 
giaire et ne peut êlre titularisé au 1 écheio lu grade de pré- 
posé téléphoniste qu'après avoir accompli un stage d'ura 
année. 

CHAPITRE 3. — Ava ment. 

Art. 9. — La durée moyenne du temps normalement pass 
lans chaqne échelon pour la promotion à l'échelon supérieur 
est fixée à deux ans pour les deux premiers helons et à 
trois ans pour les autres échelons. 

art. 10. — Le ministre des fi ces et des affais \nomi- 

à n caprût rA "Ftat y hu loont t la t 1 ! 
qques, OCI 14 Etat ou budget et 1 11 it 
la présidence du conseil sont charg hacun en ce qui Île 
“oncerne, de l'exécution du présent décret, qui sera pubiié au 
Journal officiel de la République françai 

Fait à Paris, le 22 septembre 1953 

I 1 LAS L - 


Par le président du cor des 
Le ministre des finances et des affaires éronomiy 
EDGAR FAURI 
Le secrétaire d'Elat an budyet 
HENRI ULVENR, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY 
0 © O———— 


Décret n° 53-585 du 22 septembre 1953 pcriant apnlication des 
dispositions de l'article 2 de la loi n° 53-40 du 3 iévrier 1953 
relative au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 19253 
(Etat? associés), 


Le président du_conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affair co 
nomiques, du secrétaire d'Elat au budget et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil chargé des re ns avi es 
Etais associés, 

Vu d'article 2 de la loi n° 53-40 du 3 février 1953 relative au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1953 tats associés), 


Décrète : 

Art. 1%, — Sont transférés du secrétariat d'Etat chargé des 
relations avec les Etats associés au ministére des fluances 
(services extérieurs du Trésor) les emplois de la paie 
rale de France en Indochine énumérés ci-après 

Un payeur général; 

Un inspecteur principal du Trésor; 

Deux contwôleurs du Trésor; 

Un agent de recouvrement : 

Dix paveurs des trésoreries 
congé) ; 

Dix-sept commis des trésoreries d'Indochine (dont trois en 
congé) ; 

Saixante-dix-Sept fonctionnaires les cadres nationaux cames 
bodgiens, laotiens et vietnamiens détachés dans les ser- 
vices français ; 

Quatre agents contractuels européens; 

Neuf auxiliaires (journaliers) européens; 

Dix-huit auxiliaires (journaliers) cambodgiens, laotiens ou 
vietnamiens, 


d'Indochine (dont trois en 
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Art. 2. — Sur les crédits ouverts au ministre des relations 
avec les Etats associés par la loi n° 53-40 du 3 février 1953 et 
par des textes spéciaux, des crédits stélevant à la somme 
totale de 204.061.000 F sont définitivement annulés au titre des 
chapitres ci-après : 

Chap. 31-31. — Services techniques. — Rémunérations princi- 


DAIRS ...ccocc.cc6.e5 np asonege agmese.s.e ee 85.226. F. 
Chap. 31-32, — Services techniques. — Indem- 

nités et allocations diverses..….. Vsetote Los 1.909.000 
Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles... 52.300.000 
Chap. 31-92. — Fersonnel en congé ou en ins 

tance d'affectation. — Rémunérations princi- 

DAlRs ...oocovcrscacsens cméosssee die sde. 3.968.000 
Chap. 33-91. — Prestations et versements obli- 

Pr a AE ae 1 . 22.000.000 
Chap. 31-31. — Services techniques. — Rem- 

boursement de frais.............0e AE ; 5.232 000 
Chap. 34-32. — Services techniques, — Maté- 

riel nn mm mamm nn mn... . 29 .516 :000 
Chap. 35-91. — LOYErs..............ccsssevse 2.040 000 
Chap. 31-92, — Achat, entretien et fonctionne- 

ment du malériel de Mansport.............. 750 .000 
Chap. 34-93, — Remboursement à diverses 

géminiatrations ......,..00..5..40 co... 50.000 
Chap. 35-91. — Travaux immobiliers.........e 1.070.000 

DR soc sisemmcsmestiies + 204.061.000 F. 


Art. 9. — Il est ouvert an ministre des finances, en addition 
aux crédits ouverts par la loi n° 53-47 du 3 février 1953 et par 
des textes sméciaux., des crédits s’élevant à la somme tota'e de 
204.061.000 F et applicah'es aux chapitres ci-après : 


Chap. 31-31, — Services extérieurs du Trésor, — Rémunéra- 

tions PrINCIPARS.. . cmonocssosssses ess o 00 0 89.194.000 F, 
Chap. 31-32. — Services extérieurs du Trésor. 

— Indemnités et allocations diverses... . 1.909.000 
Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles... 52.300 .000 
Chap. 33-91. — Prestations et versements obii- 

MAIORES. ..ssosccssds ide ati ii nie 22.080 :000 
Chap. 34-31. — Services extérieurs du Trésor. 

— Remboursement de frais. .….............…. . 5.232.000 
Chap. 34-22, — Services extérieurs du Trésor. 

PURE PRO OPERA EEE mie 30 586.000 
Chap. 31-91. — Lovers et indemnités de réqui- 

DS ton alor ess ‘ 2.040.000 
Chap. 35-22, — Arhat et fonctionnement du 

matériel auiamebllt.... ss... tes use 750.000 
Chap, 34-93, — MRemboursements à diverses 

administrations ....... sell ehensssséessssst 50.000 

RL “mon ours cos use 204.061 .000 F. 


Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil chargé des relations avec Îles Etats 
associés sont chargés, chacun en ce qui je concerne, de Pexé- 
eution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 22 septembre 1953, 

JOSEPH [LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des [ina res el des affaires économiques, 
EDCGAR FAURE. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
chargé des relations avec les Etais associés, 
MARC JACQUET. 

[ au budyet 


Le secrétaire d'E! , 


HENRI LLVER, 











MINISTÉRE DE LA [JUSTICE 


Décret du 22 septembre 1903 rapportant les dispositions 
du décret du &8 juillet 2953 nommant des juges de paix. 


Par décret en date du 22 septembre 19, pris sur k propesition 
à n supérieur de la magistrature : 

S apporté es aipositions du décret du 8 juillet 1953 par 
lesquelles a élé nommé juge de paix de Gabès M. Aucaigne, non 
a ( n , Sur sa demande, dans les fonctions de 
su ré! lu juge de paix d'Alger nton Nord). 

son [ par \0ie d mséquenre les dispositions du décret 
du 2% juillet 1953 par lesquelles M. Pailler (Hemri-Albert-Marrire), 
icencké en dro \ été nommé enppléant rétribué du juge de paix 
d'Aiger (canton Nord) en remplacement de M. Aucaigne. 








——————_—_ 


Décret du 22 septembre 1053 
portant nomination de suppiéants rotribués de juges de paix. 


Par décret en date du 22 septembre 1953. pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, sont nommés : 

Suppléant rétribué @n juge de patx de Tunis (canton Nord), 
M. Monchalin (Jacques-Pierre), avocat stagiaire, en remplacement 
de M. Le Corre, dont la nomination a été rapportée, 

Suppléant rétribné du juge de paix de Beja, M. Briançon (Claude. 
Lucien), avocat stagiaire, en remplacement de M. Alliez, qui a été 
nommé suppléant réiribué de juge de paix de Souk-el-Arba. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


—— 


Décret n° 53-886 du 22 septembre 1953 portant assimilation à 
une catégorie existante, en vuz de fa revision des pensions, 
de l’ermntptoi de directeur de l'institut départemental 
des sourds-muets et jeunes aveugles de Ronchin (Nord). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du ministre des 
finances et des affaires” économiques et du secrétaire d'Etat au 
budget, 

Vu les articles 16 et 63 du décret n° 49-1416 du 5 octobre 
1949 portant règlement d'administration publique pour l'appli- 
cation de l’article 3 de l'ordonnance du 17 mai 1945 modifié 
par j’artiele 3 du décret du 27 juidet 1951; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 

Décrète : 

Art. 1*, — Pour Ke gragee des dispositions de l'article 16 
du décret n° 49-1416 du 5 octobre 1949, l'emploi de directeur 
de l'institut départemental des sourds-muets et jeunes aveu- 
gles de Ronchin (Nord), supprimé à compter du 1* janvier 
1939, est assimilé à l'emploi de gs technique adjoint 
des écoies nationa:es professionnelles, indice 430, 

Art, 2. — Le ministre de l’intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat au budget 
sont chargés, chacun en ce qui :e concerne, de l'exécution du 

résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Pépu- 

lique française. 

Faït à Paris, le 22 septembre 1953. 

JOSEPH LANIEL. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
EbGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat au budgrt, 
HENRI ULVER. 





+0+- 


Décret n° 53-887 du 22 septembre 1253 portant assimilation à 
une catégorie existante, en va de la revision des pensions, 
de l'empioi supprimé d'inspecteur principal des comestibles 
de ta ville de Montpellier. 


Le président du conseï; des ministres, 
Sur de rapport du ministre de l'intérieur, dn ministre des 
finances et des aflaires économiques et du secrétaire d'Etat au 
budget, 

Vu les articles 16 et 63 du décret n° 49-1416 du 5 octobre 
1949 portant règlement d'administration publique pour l'agpli- 
cation de l’article 3 de l'ordonnance du 17 mai 1945 modilié 
par l’article 3 du décret du 27 juilet 1951; 

Le consei: d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. 17. — Pour l'application des dispositions de l'article 16 
du décret n° 49-1416 du 5 octobre 1949, l'emploi d’inspecteur 
principal des comestibles de la ville de Montpeläer, supprime 
à compter du {7 février 1945, est assimilé à l'emploi d'inspec- 
teur chef des comestibles de :a ville de Montpeilier. 
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Art, Z — Le ministre de l’intérieur, le ministre des finances 
et des aflaires économiques et le secrétaire d'Elat au budget 
sont. chargés, chacun en ce qui e concerne, de l'exéeution du 

ent t, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
que française. 

Fait à Paris, le 22 septembre 1953. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des. ministres : 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 








_+<s.+— 


Décret n° 53-888 du 22 septembre 1953 portant assimilation à 
une catégorie existante, en vue de la revision des pensions, 
de l'emploi de sous-chef de bureau de la ville de Marseille, 
supprimé à compter du 1" mai 1941. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur e rapport du ministre de l’intérieur, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat au 
budget, 

Vu les articles 16 et 63 du décret n° 49-1416 du 5 octobre 
1949 portant règlement d'administration publique pour l'appli- 
cation de l'article 3 de l'ordonnance du 17 mai 1945 modifié 
par l’article 3 du décret du 27 juiilet 1951; 

Le conseil d'Etat (section des finances) 

Décrète : 

Art. 1, — Pour l'application des dispositions de l’article 16 
du décret n° 49-1416 du 5 octobre 1949, l'emploi de sous-chetf 
de bureau de la ville de Marseille supprimé à compter du 
47 mai 1941, est assimilé, comple tenu des conditions d’ancien- 
neté exigées pour l'accession aux différentes classes : 

{° À l'emploi de rédacteur de la ville de Marseille 
185-315) pour les années 1948 et 1949: 

2° A l'emploi de rédacteur de la ville 
185-340) à compter du 1% janvier 1950. 

Art. 2. — Le ministre de l’intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques, et le sewétaire d'Etat au budget 
sont chargés, chacun en ce qui ie concerne, de l’exécution du 

résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 

lique française. 

Fait à Paris, le 22 septembre 1953. 


entendu, 


(éche.le 


de Marseïle (échelle 


JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
Le ministre des [finances ct des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 





& © &- 


Décrets du 22 septembre 1253 approuvant la dissolution 
d'associations reconnues d utilité publique. 


Par décret en date du 22 septembre 1952, est approuvée la délibéra- 
tion de l'assemblée générale du 24 février 1953 de l'association dite: 
Œuvre de la bouchée &e pain de l'asile de nuit et de convalescence 
maternelle de la ville de Nice, qui a prononcé la dissolution de 
cette association dant le siège est à-Nice. 

Est abrogé le décret du 10 août 18% portant reconnaissance de 
celte: association comme étabiissement d'utilité publique, 

— 6 -e— 








Par décret en date du 22 septembre 1953, est approuvée la délibé- 
ralion de l'assemblée générale en date du 23 mars 1950 de l'asso- 
ciation dite: Les Amis des enfants, dont le siège est à Paris, qui 
a prononcé la dissolution de ladite association. 

Est abrogé le décret du 2 mars 192 portant reconnaissance de 
celle association comme établissement d'utilité publique. 

— ——® &——— 


Par décret en date du 22 septembre 1953, est approuvée la déli- 
bération du 22 décembre 1952 par laquel:e l'association dite: Société 
& maternelle de Dijon, dont le siège est à Dijon, a décidé 
e se dissoudre. 

.Est abrogé le déeret du 16 septerhbre 1914 portaft reconnaissance 
d'utilité publique de cette association. 


+6 











MINISTÈRE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Citation à l'ordre de la Nation. 





ministres, sur la propo nm 
t 


lorces armées ect qu secre 


Le président du conseil des 
ministre de la défense nationale et des 
taire d'Etat aux forces armées çair) cite: 


A l'ordre de la KNaltwn, 


M. Jean Frignac, mécanicien navigant d'essais à la Société 
nale de constructions aéronautiques du Nord. 
Mécanicien navigant d'essais d'une valeur exeeptiont 


quable autant par ses connaissances téechniques que par ses quantités 
morales et son courage; animé pour son métier d'un zèle et d'une 
loi incomparable, s'est dévoué sans ces-e, pendant plus de vingt ans, 
à la mise au point et aux essais en vol d'un grand nombre d avions 
prototypes. Titulaire de la méd e d \éronaulique 


nomandé le 6 juilet 1952 


Mort en service aérien 
Fait à Paris, le 22 septembre 1953 JOSEPII 
Par le président du conseil des min 
Le ministre de la dcjense 
R. PLEVEX. 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées air) 
LOUIS CHRISTIAENS 


et @ © — — 


nationale et des forces armées 


Décret n° 53-889 du 11 septembre 1953 portant création 
à Madagascar d'un corps de marins de déiense locale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense 
forces armées, du ministre de la France 
secrétaire d'Etat à la marine, 

Vu le décret du 28 mai 1923 portant création du corps des 
marins indigènes à Madagascar : 

Vu le décret du 15 août 1953 
congédiement et à la 
l'armée de mer ; 

Vu le décret du 26 novembre 1937 portant 
corps des équipages de la flotte; 

Vu le décret du 26 novembre 1937 sur la discipline générale 
dans l’armée de mer, 


nationale et des 
d'outre-mer et du 


relatif au recrutement, au 
réforme des marins et mmiiiluires de 


wrganisation du 


Décrète : 

Art. 1%. — 1. Des jeunes gens appelés à servir dans l’armée 
de mer dans les unités à terre ou à bord de bätiments relevant 
du commandant de la marine à Madagascar et 
peuvent être recrutés dans ces territoires, 

2. Is constituent le corps des marins de défense de Madas 
gascar, dont l'effectif est fixé par le secrétaire d'Etat à la 
marine, 

Art. 2. — 1. Le corps des marins de- défense de Madagascar 
se recrute exclusivement par voie d'engagements volontaires, 

2. La durée des engagements volontaires est, en principe, de 
trois ans. Elle peut étre réduite exceptionneilement par le 
secrétaire d'Etat à un ou deux ans, 

Art. 3. — 1. Les conditions générales exigées pour contracter 
un engagement volontaire dans le corps des marins de défense 
de Madagascar sont les suivantes : 

Etre citoyen Francais ; 

Etre âgé de dix-huit ans au moins et de vingt-cinq ans au 

plus ; 

N'être ni marié, ni veuf avec enfants : 

Posséder l'aptitude physique exigée pour le service de la 

marine ; 

N'être pas lié au service des armées de terre 

l'air ; 

N'avoir subi aucune condamnation : 

Etre jugé digne, par sa conduite et sa moralité, de servir 

dans la marine ; 

Ne pas avoir été éliminé des armées de terre, de mer ou de 

l'air par mesure disciplinaire ; 

Parler et comprendre le français. 

L'âge est constaté dans les formes usitées à Madagascar. 

L'aptitude physique est certifiée par un médecin de la 
marine ow des armées de terre ou de l'air ou, à défaut, par 
un médecin civil. 

2. Les engagements sont 
marine à Madagascar. 
donné en annexe. 

3. L'engagé est incorporé en qualité de matelot sans spécia- 
lité. 

Art. 4. — Les engagements contractés par les marins de 
défense de Madagascar peuvent être résiliés dans les six moig 


@e Pi ndances 


le mer ou de 


reçus par le commandant de la 
Le modéle d'acie d'engagement est 
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qui suivent l'engagement définitif, sur la proposition de l’auto- 
rité dont relève l'engagé, s'il est jugé impropre à rendre de 
bons services, 

Art. 5. — 1. Les marins de défense de Madagascar peuvent 
contracter des rengagements successifs d'un, de deux ou de 
trois ans jusg'1'à quinze ans et six mois de services. 


Art. 6. — Les marins de défense de Madagascar peuvent 
obtenir des brevets pratiques de certaines spécialités du corps 
des Cquipages de la flotte, 

Seules les connaissances pratiques de ces spécialités, ainsi 
qu'une formation militaire, sont exigées des marins de défense 
de Madaga ir. 


Le nombre des brevets pratiques à décerner dans les diverses 
spécialités est fixé par le secrétaire d'Etat à la marine 
Le brevet pratique correspond au degré de qualification pro- 


fessionne!le donnant accès à l'échelle de solde n° 2 (art. 2 du 
décrel n° 48-1382 du 1" septembre 1948). 

Art. 7. — la hiérarchie des marins de défense de Madagascar 
est la suivante : 


Second maitre de {r° et de 2° classe. 
Quartier-maitre de 1r° et de 2° classe, 
Matelot breveté de 1° et de 2 classe. 
Matelot sans spécialité de 2° et 3° classe. 

Flle comporte assimilation avec les grades correspondants du 
corps des équipages de la flotte. 

Art. 8. — 1. Les matelots peuvent oblenir le grade de quar- 

tier-maître lorsqu'ils ont ge dix mois de services à la 
wer et justifié d’une aptitude suffisante. 
2. Les quurtiers-maîtres de 2° classe peuvent être avancés à 
la {re classe lorsqu'ils ont accompli deux ans de services dans 
le grade de quartier-maitre de 2° classe depuis l'obtention d'un 
brevet de spécialité autre que celui d'équipage. 

Les quartiers-maîtres de 1" classe peuvent être promus 
seconds maîtres de 2 classe lorsqu'ils ont accompli quatre 
ans de services dans le grade de quartier-maître, dont deux 
ans à la mer, et après avoir justifié d’une aptitude sufli- 
sante, 

Les seconds maîtres de 2% classe peuvent être avancés à la 
4 classe lorsqu'ils ont accompli deux ans de services dans 
leur grade. 

Art. 9, — 1. Les avancements en classe des matelots sont 
accordés par les conseils d'avancement ordinaires, aux époques 
déterminées par le décret portant organisation du corps des 
équipages de la flotte, 

9 Les avancements en classe et l'avancement au grade de 
quartier-maître sont concédés par le commandant de la marine 
à Madagascar. 

3. Les avancements au grade de second maître sont concédés 
par le secrétaire d'Etat à Ja marine. 

Art. 10, — Les marins de défense de Madagascar sont soumis 
aux règles de compétence juridictionnelle, de discipline et de 
subordination applicables aux marins des équipages de la flotte, 
sauf dans les cas prévus à l’article suivant. 

Art. 11, — En cas de manquement grave en service, d’in- 
conduite persistante ou de fautes répétées contre la discipline, 
le commandant de la marine à Madagascar peut renvoyer défini- 
tivement du service, en résiliant leur lien, les quartiers- 
maitres et malelots, engagés ou rengageés. 

Art, 12. — Les marins de défense de Madagascar portent la 
tenue des marins du corps des équipages de la flotte ainsi 
que les insignes du grade, de spécialité ou de certificat cor- 
respon lant. 

Art. 13, — L'alimentation des marins de défense de Madagas- 
car embarqués ou en service à terre est réglée par le secré- 
lire d'Etat à la marine. 

Ait. 14, — Les marins de défense de Madagascar peuvent 
prétendre aux congés et permissions prévus pour les marins 
du corps des équipages de la flotte, dans les mêmes conditions 
que ceux-ci. 

art 15 Is peuvent obtenir les mêmes récompenses hono- 
rifiques que les marins du corps des équipages de la flotte. 

Art. 16, —, Ils peuvent être réformés dans les mêmes con- 
dilions que les marins du corps des équipages de la flotte. 

Art. 17, — Une matricule des marins de défense de Madagas- 
car est tenue à l'état-major de la marine à Madagascar 
(C. M. M.). ; 

Le numéro matricule est établi d'après les règles en vigueur 
our l'immatriculation des marins du corps des équipages de 
a flotte, la lettre désignant le B. M. M. étant remplacée par la 
mention (M. G. A.). 

Art. 18, — Les marins de défense de Madagascar peuvent étre 
autorisés en cours de lien à contracter rengagement dans le 

corps des équijuges de la floile après qu'il a été constaté qu'il 





possèdent les connaissances théoriques et pratiques pour l'ad- 
mission dans une spécialité du corps des équipages de la flotte. 

Art. 19. — Les marins appartenant au corps des marins mal- 
pes organisé par le décret du 28 mai 1923 sont versés avec 
eur grade dans le corps des marins de défense de Madagascar. 

Art. 20, — Le décret du 28 mai 1923 portant création d'un 
corps de marins indigènes à Madagascar est abragé ainsi que 
les actes modificatifs de ce décret. 

Art. 21. — Les ministres de la défense nationale et des forces 
armées de la France d'outre-mer, et le secrétaire d'Etat à la 
marine, sont chargés chacun en ce qui le concerne, d'assurer 
l'exécution du présent dévret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. ’ 

Fait à Paris, le 11 septembre 1953. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseii des ministres: 
Le ministre üe lu défense nationaie 
et des forces armées, 
R. PLEVEN. 
Le nunistre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 
Le secrétaire d’'Etal à la murine, 
JACQUES GAVINI. 





ANNEXE 





Acte d'engagement provisoire dans le corps des marirs 
de défense de Madagascar. 





us D ist FE 1e D' énonce ul RE Le... 

DR SE ER LÉ Settéssss s d'onde 

s'est présenté devant nous (3) ses : 
RE D LUN til oilaiiinscenfie-ctsiétéiesithhnntnénnsees eee à 
À PERRET ans, exerçant la profession de se D. ë 
résidant en dernier lieu à …. 
RER Si Rs ; 
CN d'in lluirsorniciriiiciiiechsislss té iierchontoes eee , 
Cheveux (1) , n 





ROBE .....sococsecsossesccce ; 


REXSEIGNEMENTS PHYSIOLOGIQUES COMPLÉMENTAIRES 
Taille: 4 mètre . centimètres. Marques parliculières: … 


, interprète, 
a déclaré vouloir s'engager dans le corps des marins de défense 
de Madagascar. 

Nous avons expliqué audit sieur les conditions de l'engagement et 
l'avons prévenu que ses services commenceront à daler de la signa- 
ture par lui du présent contrat, mais que ce contrat ne sera rendu 
définitif et ne donnera lieu à payement des primes qu'après décision 
de sa ratification, décision qui interviendra dans un délai maximun 
de six mois à compter de la signature du présent acte. 

Après quoi nous avons reçu l'engagement du sieur (5) 





lequel a promis de servir avec honneur et fidélité et de rester sous 

les drapeaux pendant .…..........… “années à compter de ce jour. 
OCT OR OR NL ntsssé élite iitseahitees oo ceveee « 
ll a signé avec nous. 


L'engagé (10), Les témoins, 


L'interprète (8), L'autorité recevant l'engagement, 
Contrat ratifié (ou résiiié) 1e nl lnnnaseee. . 


L'autorité recevant l'engagement, 





1) Date en toutes lettres. 
2) Localité. 
3) Nom et position de l'autorité qui reçoit l'acte. 
i) Nom et prénoms de l'engagé. 
») Nom, prénoms et profession du père. 
6) Nom et prénoms de lg mère. 

(7) Pour le signalement, voir circulaire du 7 novembre 1913 (B. 0. 
2e semestre 149, p. G61). 

8) Eventuellement. 

9) Nom, prénoms, profession et domicile. 

(10) Si l’'engagé ne peut signer, il sera fait mention de la cause 
qui l'en empèchera, conformément à l’arlicle 39 du code ci\il, 
—® © @— 
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REPUBLIQUE FRANCAISB 
Décret n° 53-590 du 22 septembre 1953 modifiant le décret du Génie. TROUPES COLONIALES 
2 mai 1935 donnant la liste des emplois dont les titulaires ne intanterie. 
sont pas tonus d’avoir le brevet de chef de section pour être Au grade de capitaine. OPFICIRRS SRRVANT 6 LE nÉGIMS 
d - + : : SER \ ; sous ps 
2 or fl so le da adjudent ou être promus à lan f M. à Hectrisèt Es Mode & DU DÉCRET DU 7 FÉVRIER 1940 


a . 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport dn ministre de la défense nationale et des 
forees armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) ; 

Vu J'artiele 35 de la loi n° 48-1516 du 26 septembre 198, 
rétablissant yrovisoirement le statut des sous-officiers de car- 
rière fixé par Ja loi du 30 mars 1928; 

Vu la loi du 36 mars 1928 relative au statut des sous-officiers 
de carrière; 

Vu la loi du 36 mars 1935 portant modifications à l'article 16 
de la loi du 30 mars 1928; 

Vu le décret du 2 mai 195 donnant la liste des emplois 
dent les titulaires ne sont pas tenus d’avoir le brevet de chef 
de section pour être proposés pour le grade d'’adjudant ou être 
promus à l'ancienneté à ce grade; 

Vu les décrets du 9 octobre 1935, du 36 juillet 1996, du 
5 février 1937, et du 23 décembre 193$ ayant modifié le décret 
du 2 mai 1935, 


Déerète : 


Art. 1°, — La ïiste des fonctions spéciales, dont les titulaires 
(sergents-chefs ou maréchaux des logis chefs) ne sont pas tenus 
de posséder le brevet de chef de seetion (ou de peloion) pour 
ouvoir être proposés pour le grade d'adjudant ou être promus 

l'ancienneté à ce grade, visée à l'article 1% du déeret du 
2 mai 1935, est modifiée comme il suit: 


Supprimer : 


« Sous-offkier armurier breveté. 


« Maréchal des logis chef du service cinématographique de 
l'armée ». 


Art. 2. — Le décret du 5 février 1937 est abrogé. 


Art. 3. — Le ministre de Ia défense nationale et des forres 
armées et le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), sont 
chargés de l'exécution du and à décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 septembre 1953. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
R. PLEVEN. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
PIERRE DE CHEVIGNÉ, 
——— 4 @ &- ————  — — — 


Décret du 22 septembre 1953 portant promotions 
dans les cadres des réserves (armée de terre). 





Par décret en date du 22 septembre 1953, sont promus dans les 
cadres des réserves, nour compter du {4 juillet 1953, les officiers de 
réserve, servant en situation d'activité en Extrèéme-Orient, dont les 
noms suivent: 


TROUPES METROPOLITAINES Au grade de sous-lieutenant. 


infanterie. 
Julien). 


Au grade de capilaine. 
lind leri 

MM. les lieutenants: PR ere, 

1 Beschet (Jean-Marie-Eugène), 

2 Agullo (VictorLouis). 

8 Caprado (Victor). 


Au grade de capitaine. 


MM. les lieutenants: 

à Pournin (Jean). Titre exception- | 1 Lemonnier (Serge-Gustave- 
nel (3 citations dont 2 en Eugène). 
Extrême-Orient, 4 blessure). } 2 Prom (Louis-Frnest-Eugène). 





1 M. l’aspirant Soler {Jean Joseph- 





Germiny (Alain-Henri). Au grade de lieutenant. 


{ M. le sous-lieutenant Huynnh 
Van Ti 

Service de santé, 7 

Artilterie. 


Au grade de capitaine. 


lour médecin capitains. 


1 M. le médecin lieutenant 


le 1 M. le lieutenant Tyly (René- 
O'Codhoon (Jean). an 


Hyacinthe). 








++ 





Décret n° 53-291 du 24 septembre 1953 fixant la composition, 
les dates d'appel et les obligations d'activité de la deuxième 
fraction du contingent à incorporer en 1953. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
lorces armées, du secrétaire d'Etat aux forces armées guerre 
et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi du 31 mars 198 relative au recrutement de l'armée ; 
Vu a loi du 13 décembre 1932 relative au recrutement de 
l'armée de mer; 

Vu la loi du {1 avril 1995 relative au recrutement de l'armée 
de l'air; 

Vu la loi n° 59-1478 dn 30 novembre 1950 portant À dix- 
huit mois la durée du service militaire actif et moditiant cer- 
taines dispositions de la loi du 31 mars 19%8 relative au recru- 
tement de l’armée ; 


Vu la loi n° 52-415 du 18 avril 1952 étendant le bénéfice de 
li dispense des obligations du service miitaire actif aux jeunes 


gens dont deux proches parents sont « morts pour la France »; 


Vu le décret du 5 juin 1991 re:alif aux règles d'affectation 
des contingents ; 


Vu le décret n° 52-360 de 1er avril 1932 relatif à l'application 
des dispositions de F'article 3 de la loi n° %+-143S du 30 novern- 
bre 1950 (durée du service actif des sursitaires), 


Art. 1, — Sous réserve des dispositions de l'article 3 du 
présent décret, la deuxième fraction du contingent à incorpo- 
re en 1953 comprendra : 

Les jeunes gens nés entre le 16 novembre 1992 et :e 5 mars 
1933, ces dates incluses, qui ont éié reconnus aples au service 
mililaire par les conseils de revision de leur ï 

Les omis des classes 1952 et amtérieures, recensés avec la 
classe 1953 et reconnus aples au servi militaire par les 
conseils de revision de cette classe; 


lasse d aue , 


Les sursitaires Au contingent appelé on des contingemts pré- 
cédents {jeunes gens nés avant le 6 mars 1933) qui auront 
renoncé à leur sursis, ou dont le sursis aura été annulé ou 


sera arrivé à expuation; 

Les ajournés du quatrième Ï s 

jeunes gens nés entre le #6 novembeg et Ie 31 décembre 1932) 
qui ont été reconnus aptes au service militaire par les conseils 
de revision de la ciasse 1953; 

Les homines devenus Français par voie de naturalis 
réintégration ou déclaration, recensés avec la 
reconnns aptes au service militaire par 
de cette classe; 

Les mineurs de fond nés antérieurement au {* décembre 199 
qui, dispensés teinporairement de leurs obligations d'activité 
en application des dispositi as de la ‘oi n° 46-188 dn 11 février 
1246, ne réunissent plus les conditions fixées par l'article 30 
du déeret n° 46-1433 du 14 juin 1946 pour continuer à bénéficier 
de la dispense de service qui leur a été précédemment accordée. 


contingent de 


es correns le I 


Art. 2, — Les hommes entrant dans la composition de la 
deuxième fraction du contingent à incorporer en 1953 seront 
appelés sous les drapeaux : 

1° Armée de terre: en une seule fois, à partir du 1* novem- 
bre 1953; 
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° Armée de mer: en trois fois, à partir du 15 septembre 
1953, du 3 novembre 1953, du 5 janvier 1954; 


0] 


3° Armée de l'air: en deux fois, à partir du 1* novembre 
} et du 1% février 1954. 

durée du service actif comptera des dates ci-dessus pour 
fraction lingent. 
Art. 3. — Sont dispensés de leurs obligations de service actif: 
sœurs ou ascendants du 
France »; 


Les jeunes gens nt deux frères, 


J 
premier deg 
Les sursitaires et les omis nés avant-le {* décembre 1930 qui 
se trouvaient, avant le 1* novembre 1950, dans l’une des situa- 
ons énumérées au tableau 1 annexé au présent décret; 


Les jeunes gens, autres que ceux visés ci-dessus, qui, en raison 
de l'assimilation à des services militaires actifs, du temps passé 
par eux dans certaines situations (déportés et internés de la 

tance, réfractaires), ont passé dans ces situations un temps 
égal ou supérieur à leurs obligations Jégales d'activité. 

Art. 4. — Les sursitaires et les omis nés avant le {7 décembre 
1930, qui se trouvaient, avant le 1* novembre 1950, dans l’une 
des situations énumérées au tableau II annexé au présent décret, 
n’accompliront que la durée de service prévue à leur égard 
audit tableau. 


Art, 5. — Les sursitaires qui auront satisfait aux- conditions 
fixées par le décret n° 52-360 du 1% avril 1952 et les omis, non 
visés aux articles 3 et 4 ci-dessus, n'accompliront qu'une année 
de service actif s'ils eont nés avant le 1° novembre 1929. 


Art, 6. — Nonobstant les dispositions des articles 4 et 5 du 
présent décret, le temps passé en hors-la-loi ou en déportation 
par les hommes qui ont la quahté de réfractaire ou de déporté 
ou interné de la Résistance viendra en déduction dés obliga- 
tions d'activité auxquelles ils sont légalement astreints (un an 
pour les sursitaires ayant suivi‘les cours de la P. M. S. et les 
omis, nés avant le 1% novembre 1929; dix-huit mois pour les 
autres). 

Art, 7. — Conformément aux dispositions de la loi n° 50-1478 
du 30 novembre 1950, modifiée par la loi n° 52-415 du 18 avril 
1952, il ne sera accordé aucune autre dispense ou allégement 
de service que ceux qui sont prévue aux articles 3, 4, 5 et 6 du 
présent décret. 


Les hommes de Ja deuxième fraction du contingent à incor- 
porer en 1953 qui n'entrent dans aucun des cas prévus aux 
articles ci-dessus accompliront dix-huit mois de service. 


Art, 8. — Seront tenus d'effectuer leurs obligations d'activité 
dans les mêmes conditions que les Français résidant dans la 
métropole : 

1° Les jeunes gens ans les pays étrangers ci-des- 
FOUS ; 

Danemark, 
Luxembourg, 


amet iine 


Grande-Bretagne, Irande, Pays-Bas, Belgique, 
Sarre, Allemagne (zones française, anglaise et 
Autriche( zones française, anglaise et américaine), 
Suisee, principauté de Lichtenstein, Italie, cité du Vatican, prin- 
cipauté de Monaco, république d’Andorre, Espagne, Portugal, 
Maroc espagnol, Tanger et le territoire de cette ville, Tripoli- 
lai ie, 


jui se sont établis dans un pays étranger 
15 postérieurement au début des 

ion de leur classe d'âge à moins qu'ils 
s par un conseil de revision, 


és ‘ ci-dess 


qui se sont établis dans un pays étranger 
s au paragraphe 1° ci-dessus avant le début 
vision de leur classe d'âge seront admis au 
sitions de l’article 98 de la loi du 31 mars 
erne leurs obligations d'activité, 

C, 


gens susceptibles de bénéficier d’une 
\ de service actif, en application des 
décret, devront en formuler la 
1953, aux directions régionales du 
vu bureaux de recrutement) 
it les pièces justificatives énumé- 

1 présent décret. 
demandes des intéressés ne pour- 
majeure, être prises en considéra 
des formulées postérieurement à 





l'incorporation seront purement et simplement rejetées. Les 
jeunes gens en cause efflectueront la totalité de leurs obligations 
d'activité, à 

Toutefois, les situations nouvelles créées, à partir du 10 octobr, 
1953, au profit des jeunes gens dont deux frères, sœurs ou asc 
dants du premier degré sont, « morts pour la France » conti- 
nueront à entrainer, sur simple demande des intéressés, leu: 
dispense du service actif, ou leyr libération s'ils ont déjà ét 
incorporés, 


Art. 10, — Les orphelins de père et de mère, les chefs et les 
soutiens de famille désireux d’être affectés à une unité proche 
de leur domicile devront en formuler la demande, avant |: 
10 octobre 1953, aux autorités désignées à l’article 9 ci-dessus, 
en y joignant les pièces justificatives énumérées au tableau III 
annexé au présent décret. 


Après la date ci-dessus, les demandes des intéressés ne pour- 
roni plus être prises en considération et ceux-ci ne pourront 
er après leur incorporation, se prévaloir de leur situation de 
amille pour soiliciter une 1nulation les rapprochant de leur 
domicile, sauf dans le cas où il s’agirait d’une situation nou- 
velle intervenue depuis le 10 octobre 1953. 


Art. 11. — L’affectation à un corps rapproché de leur domi- 
cile des orphelins de père et de mère, des chefs et des soutiens 
de famille qui en formuleront la demande, dans jes conditions 
fixées à l’article précédent, ne pourra intervenir que dans le 
cadre de l’armée, de l'arme, de Ja subdivision d'arme ou du 
service dans lequel ils auront été classés (et éventuellement 
incorporés) en fonction de leurs aptitudes physiques, intellec- 
tuelles ou professionnelles et des nécessités d’ordre militaire 
En particulier, l'affectation des jeunes gens titulaires du brevet 
de préparation militaire supérieure (listes 1 et 2) sera fonction 
du rang de classement obtenu par les intéressés aux examens 
de la préparation militaire supérieure, et celui des jeune; gens 
incorporés directement dans un peloton d'élèves officiers de 
réserve de l’arme ou du service dans lequel ils ont été classés. 
De même, l'affectation des élèves ayant satisfait aux examens 
de sorlie des pelotons d'élèves officiers de réserve sera unique- 
ment conditionnée par le classement de sortie de ces peiotons. 


L'affectation À un corps rapproché du domicile ne pourra, 
d'autre part, entrainer de dépassements d'effectifs dans les 
corps des armes, subdiwisions d’armes et services considérés. 
A cet égard le rang de priorilé des jeunes gens intéressés sera 
déterminé dans les conditions fixées par le décret du 5 juin 
1951. 

Elle ne pourra enfin, le cas échéant, faire obstacle au droit 
que possèdent le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et les secrétaires d'Etat intéressés de procéder, posté- 
rieurement à l'incorporation, à toutes les mutations que leur 
paraîtra exiger l'intérêt de la discipline et du service. 


Art, 12. — Les jeunes gens qui auront bénéficié d'une dis- 
perse ou d’une réduction de service en application des arti- 
cles 3, 4, 5 et 6 du présent décret seront versés dans Ja 
disponibilité à la date à laquelle ils auraient été jineorporés 
s’l's n'avaient pas été dispensés de service ou à celle du renvoi 
dans leurs foyers s'ils ont bénéficié d’une réduction de service. 
Is y seront maintenus jusqu’à la date du passage de Jeur 
classe d’âge dans la première réserve, sauf application des 
articles 21, 23 et 58 de la loi du 31 mars 1928. 


Art. 13. — Le présent décret sera soumis à la ratification du 
Parlement, conformément aux, dispositions de l'article 7 de la 
loi n° 50-1478 du 30 novembre 1950. 


Art. 14. — Je ministre de Ja défense nationale et des farces 
armées, le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) et le 
ministre des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 septembre 1953. 

JOSEPH LANIEL. 
Por le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des [orces armées, 
R. PLEVEN. 


Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 


» L 
Le secrélaire d'Etat aux [orces armées {guerre}, 
PIERRE DE CHEVIGNÉ. 
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ANNEXÉ AU DÉCRET N0 53 S91 pt \ SEPTMRNE 1053 





Situations entrainant pour les sursitaires et les omis entrant dans la composition de la deuxième fraction du contingent à incorporer en 1953 
dispense totale du service actif, si les faits déterminant ces situations s0nt antérieurs au 1” novembre 1950. 
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CATÉGORIES DE JEUNES GENS SITUATIONS PARTICULIERES 





Jeunes gens nés antérieurement au | Dispensés de d'oit sans id n par ivre (art. C4 de la loi du 7 Lre 194 
fer janvier 1926 {autres que ceux 
qui sont justiciables de l'article 13 
ae la loi du 31 mars 1928). 


Jeunes gens nés entre le {er janvier | Déportés ou internés joliti 
19%6 et le 31 décembre 1926, ces | Léporlés ou internés de la Reési 6 
dates incluses (classe 1946), Déportés du serviez du travail obligatoire ou réfractaires au rvi du travail o! t : e que 











soit la duré: de la déportalion ou de l'ins 
Dont deux proches parents (père, met épous Ü 3, fr mt « le la 
guerre. 
Engagés volontaires pour la dur le Ja guvrre. 
Cités ou blessés de guerre 
Uriginaires des départements du Haut-I 1, du Ras-1 t 4 A! f lanz 
l'armée allemande et y iva ( 7 de ) S t { Lux \ 
de la préparalion vmilita péri Fr Û t 1 s l $ l it 
aux épreuves de la préparation militaire sup ire). 
Membres des forces f'ançaises de l'i r ct agents P, 2 des forces fr ; ml t 
servi six mois ou plus. j 
Classés service auxiliaire jar 1 | 
Pères de famille, 
Fils aînés de veuves non remarié :, de femmes abandonnées 7 IF ] | les Ja [ le lJ'ul lon 
résulle d'un jugement condamnant le mari pour abandon de famille, ou de filles mèr ban 
Aînés d'orphelins de père et de mère 
Fils ainés d'une famille comptant s pt enfants vivan ou 1] ris pour la France 1 Y times d'un 
accident mortel du travail. 
Fils puinés d'une des famill isées aux trois alnéas qui précèdent dont a n frèt lus âgé n'a 
bénéficié dispense de rvice au titre de frère à 
Résidant à l'étranger dans un pa re que l'AN une, l'Autriche. la San M » et Andorr t 
immatricu!és dat 1 lat de F'anre ava e lo septembre 1919 (1 
Jeunes gens nés entre le fer janvier | Engagés volontuires ; lurée de la guerre ayant ; six mois ou plu 
4921 et le 31 octobre 19%9, ces | Membres des forces frança s de l'intérieur et agents P. 2 des forces françai battante ivant 
dates incluses classes 1947, 1948 servi Six mais ou plus 
1919/1 et 1919/2). Originaires des départements du Faut-Rhin, du Bas-Rhin, de la Moselle, incorporés de force dans l'armée 
allemande et y ayant serii plus de onze mois (sursitaires avant satisfait aux épreuves de la 
paration mililaire supérieure u plus de dix-sept mis rsitai n'ayant pa fait aux épr es 
de la préparation mili e supérieure). 
Classés service auxiliaire par les conseils de revis'on. 
Pères de famille, 
Fils aînés (3) de veuves non remariées, de femmes lot ] ] | la e « Ï lon 
résulte d'un jugement condamnant le mari pour abandon de famill le fill 1bando 
\inés d'orphelins de père et de mère 
Fils aînés d'une famille comptant sept emfants vivants 1 morts pour la France y victimes d'un 
accident mortel du travail (4 
Fils puînés d'une des familles visées aux trois ahnéas r lent dont aucun fràt lus âgé n'a 
bénéficié d'une dispense de service au titre de fils aîné. | 
késidant à l'étranger dans un pays autre que l'Allemagne, l'Autriel la Sarre, Mona t Andorre, et 
immatriculé ans ut Ù lat 4 France avant le 145 septembre 1959 (1 
Jeunes gens nés entre le fer no- Engagés volontaires pou 1 dura le la guerrt ayant servi Six mo 1 pl 
vembre 19%29 et le 30 novembre | Membres des forces françaises ae l'intérieur et agents P. 2 des forces francaise mbattantes avant 
1990, ces dates incluses (classes| , *Tv? SX MO Ou plus Re 75 : D c 
1949/3, 1950/1 et 195072. Originaires des départements lu Haut Rhin, du Bas-Rhin et de la Mo e 1 r! s de force dans 
l'armée allemande et y ayant servi plus de dix-scpt moi 
Ciassés service auxiijaire par le ) s de revision. 
Pères de famille. 
Fils aînés de veuves non rer le femmes abanaonné: pour lesquelle \ pr de l'abandon 
résulte d'un jugement « damnant le mari pour abandon de famille, ou de fill nèr aba 
Aînés d'orphelins de père et de mère 
Fils aînés d'une famille comptant sept enfants vivants ou morts pour la France ou mes d'un acci- 
dent mortel du travail ‘ 
Fils puinés d'une des familles visées aux trois elinéas qui précèäent dont aucun ‘rère plus Agé n'a 
bénéficié d'une dispense de scrvice au titre de fils aîné. e 
Résidant à l'étranger dans un pays autre que l'Allemagne, l'Autriche, la Sarre, Monaco et Andvrre et 
immatriculés dans un consulat de France avant le 15 septembre 1919 (2 








(1) Dispense définitive pour les jeunes gens des classes 1916, 1947 et 1948, 

(2) Dispense conditionnelle dans les conditions fixées par l'article 98 de la loi du 31 mars 1928 pour les jeunes gens des classe 1919, 
4950/1 et 1950/2. 

(3) Les fils uniques de veuves appartenant aux classes 19:9/1 et 1949/2 bénéficient de la même dispense 

(4) La condition d’être le flls aîné n'est pas exigée des jeunes gens appartenant à la classe 1948. Ceux-ci bénéficient de la lispense quel 
que soit leur rang dans la famille de sept enfants. 
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TABLEAU Il 
ANNEXÉ au pécrer N° 53-801 pu 24 sereupre 1953 


L ] 
Situations entrainant pour les sursitaires et les omis entrant dans la composition de la deuxième fraction du contingent à incorporer en 1953 
une réduction de leurs obligations légalce d'activité, si les faits déterminant ces situations sont antérieurs au 1° novembre 1950. 
TT 
DURÉE DU SERVICE ACTIF IMPOSÉ. " 

CATÉGORIES à ces catégories de jeunes gens. 








de SITUATIONS PARTICULIÈRES Sursitaires n'ayant pas Sursitaires 
suivi les cours ayant suixi les cours 
de la préparalion militaire be. y 
supérieure. 


jeunes gens. 





Jeunes gens nés entre | Soutien de famille. istocéshaditéhonmhssséredesesce PECTITLLELITIL 16 mois, 10 mois. 
le 1er janvier et Île Fils d'une famille nombreuse de 5 ‘enfants OÙ DIUS.....oo0ocpeuee 16 mots, 40 mois. 
31 décembre 1926, ces |: lembres des F, F. I. (à l'exclusion des agents O): 
dates incluses ‘classe Ayant servi dr de 3 mois sossssssssss 6 mois. 6 mois, 
4910). Ayant servi au moins 3 mois et moins de 6 mois......... 3 mois, 3 mois. 

Agents P. 1 ayant servi plus de 6 mois 3 mois. 3 mois, 


Originaires des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la ts égale à ln diffé- | Durée égale à la diffé- 
Moselle incorporés de fuwrce dans l'armée allemande. rence entre 18 mais} rence entre 18 mois 
de service et le de service et le 
temps ssé dans temps F-…. dans 
l'armée allemande. l'armée allemande. 


Jounes gens nés entre | Béportés ou internés politiques. sense P 12 mois, 6 mois. 
le 1er janvier 1927 et | Déportés du service du travail obligatoire. . sonndniséetiotns sédésios ions 12 mois. 6 mois. 
le 31 octobre 1929, | Cités ou blessés de 12 mois, 6 mois, 
ces dates incluses } Bent deux proches paren! s sont décédés victimes de la guerre (père, 12 mois, 6 mois. 
(classes 41947, 1948, nère, éssute. enfants, frères, sœurs). 
4949/1 et 1949/2). Membres des À. F. C. L (à l'excusion des agents O0) ou engagés - 

pour la durée de la guerre: 
Ayant servi moins de 3% mois... .sommosnescesssnesseese é. 6 mois 6 mois. 
Avant servi au moins 3 mois et moins de 6 mois...... déesse 3 mois, 3 mois, 
Agents P. 1 ayant servi plus de 6 mois 3 mois, 3 mois, 


Originaires des dénartements du Maut-Rhin, du Bas-Rhin et de la | Durée égale- à la diffé- | Durée égale à la difré- 
Moselle incorporés de force dans l'armée allemande. rence entre 12 mois rence entre 12 mois 
de service et le] de service et le 
temps passé dans temps passé dans 
l'armée allemande. l'armée allemande. 


Jeunes gens nés entre | Déportés ou internés poliliques............… antassessevensrasee sans 12 mois. 12 mois. 
le te novembre 1929 | Déportés du service du travail obligatoire... desdèceeiss esse csveci 12 mots. 12 mais. 
et le 30 novembre | Cités ou blessés de > #2 mois. 12 mois. 
4420, ces dates in- | Membres des F. F. C, L (à l'exclusion des agenis O) ou engagés 
eluses (olasses 1919/3, pour la durée de la guerre: 

49/1 et 19/2). AUDE. SON HOOUS OR. MR... comen coseosenñe Le 6 mois. 6 mois, 

Ayant servi au moins 3 mois et moins de 6 mois.…..,....,.... 3 mois. 3 mois, 

Agents P. 1 ayant servi plus de 6 mois …. 3 mois. 8 mois. 





Originaires des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la |Burée égaio À la différence entre 18 mois 
Moselle incorporés de force dans l'armée allemande. de service et le temps passé dans l'armée 
allemande 











TABLEAU JB 
ANNUXÉ AU DÉCRET Xe 59-898 pu 24 SEPTEMBRE 1953 


Pièces justificatives à fournir à l'appui des demandes d'exemption ou de réduction de service 
formulées par les jeunes gens entrant dans la composition de la deuxième fraction du contingent à incorporer en 1953. 





SITUATION DU DEMANDEUR PIÈCES A FOURNIR 








Déporté ou interné politique Copie certifiée conforme par :e maire ou le commissaire de police de la carte de déporté ou d’inlerné 
politique, ou du certificat modèle A, délivrés par Je ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre. 


Cop'e certifiée conforme par le maire ou le commissaire de police de la carte de déporté ou d'interné 
slant, ou du certifl:at modèle A, dél'vrés par : ministre des änciens combattants et victimes 
de la guerre. 
Déporté du s > du travail obliga- | Copie cerifiée conforme par le maire ou le commissaire de police de la carte prévue par le décret 
loire. ne 52-1000 du 17 août 1952, ow du certificat modèle À, délivrés par le mimistre des anc'ens combat- 
tants et victimes de la guerre. 


Copie cerüifiée conforme par le maire ou le commissaire de police de la arte de rélractaire, ou de 
l'aliestation délivrée par les directeurs déparle mentaux du travail et dB la main-d'œuvre, 





Cop'e de la citation certifiée conforme par le maire ou le commissaire de police, 


2 
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SITUATION DU DEMANDEUR PIBCES A FOURNIR 





— 
Blessé de guerre ou du fait de la Copie du certificat d'origine de blessure certifiée conforme paz le maire ou le commissaire de à 
guerre. ou : , 
Certificat médical constatant la blessure acc )mpagné d'une déclaration: soit du maire de la n , 
so. de témoins \u mi n4 eux) certifiant que "intéressé a ef ñ à ’ t 44 : : « 
bombardement spécifier le lieu et !a date). Dans ce dern »f CAS, lors dd Le n a 
cerliliée par le maire ou le commissaire de police. 
Deux proches parents décéäés vic-| Acte de décès indiquant le degré de parenté et portant la m n « mort r la France ». 
times de la guerre ou deux frères 
morts pour la France. 
Agents P. 1 ou P. 2 de la France | Alteslaton délivrée par le secrétaire d'Etat aux forces à mées (guerri LÉELAT. vi . 


combattante. 


Engagé vo'onlaire dans les Forces | Certificat d'appartenance aux forces fr iises de l'intér'eur d 6 . ! 
françaises de l'intérieur, région mililaire sur laquelle opérait l'unité force francaise de l'intérieur à | 


Engagé volontaire pour la durée de | Extrait des p'è'es matricules, délivré par le service de recrutem 
la guerre. Salion certifiée conforme par Je maire ou le comm ire de lire 


Originaires des départements Au|Les intéressés devront s'adresser au 15 tôt à la direction régionale du r FE 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de ja milita’re, qui leur indiquera les pièces à fournir sivant la forma 
Moselle incorporés de force aans laquelle ils ont serv " . 1 
l'armée allemande ou déserteur 
vu insoumis de cette armée. 


Soutien de famille........s60..°.. | Seu:s ceux dont la famille bénéficie des allocations "41 es par l'article le la j ’ (079 








peuvent se prévaloir de la qualité de sou de famille, I a t ( | ( < 
familles des intéressés d'adresser sai léla r demande d'all ; lon ‘ 
de manière que la dé’ision puisse être portée à la connaissance d ] \ - 
tement avant les dates rrévues iX articles 8 et 9 du ( lécre « 5 
8 et 9 du ! À 
Chef dc famille... SAR ...... | Certificat de mariaze. 
ou 
\ le le d ès d Pi e \1 des pare oné 6 tie le t ] \t 1 t lrq 
frères et Burs pP isa \2 je cha \ et a \ Le Hcat du maire du doi i lue 
le demandeur remplit eff ment le rôle de { de am 
Père d'un enfant Kgilime....s.. | Bulletin de na'ssance de l'enfant 
Certificat de vie de fant u t dans ‘e 3 cù le droit t fondé s e\ ] 1 
moin j Jénôt de la demande 
Père d’un enfant naturel reconnu... | Bulletin de na‘ssance de l'enfant 
Certificat de vie de l'enfant (&eulement da s où le droit t ] ul 
moment du dépôt de la demand 
Certificat du m e du dom e de la ’», ( enfant tata 1110 } t , 
î 1 +" k 
esoins de l'enfant 
Fyea 1 r nt 
Even eme pie ce conforme de le reconna e éla in \ , 
célie-C] n apparaît pas sur le Lietit le À £ 
Mari d'une femme ayant un enfant | Copie de l'acte de mariace 
né antérieurement au mariage et}Bulleiin de naissance de ] far 
non légilimé par ce mariage. Certificat vie de ifant 
Lerulicat du maire du domicile de la mi talant qu | t aux fant, 
Fils aîné âe veuve non remariée... | Copie inlégra'e de l'acte de naissanre de la mère 
‘e ticat le y *olle il de ! : enfant ne 1 
iu 4 { L ut } s li4 pif p 1 1 » 
Acte de décès du pi (1). 
Fils aîné de femme abandonnée... | Copie intégrale de l'acte de naissance de la mère 
Certificat de vie collectif de tous les niants pre t ize d | | 
Lopie cerLike conforme du jugemen mdarn H 1 ] ] Ù 
Fils aîné de fille mère abandonnée. | Copie intégrale de l'acte de na nce de chacun des enfants 
Evenluellemen pie cerlifliée conforme de l'acte de reconnaissance élab nt la \ 3 
lorsque celle-ci n'apparaît pas sur l'acte de naissance 
Certificat de vie collectif des enfants précicant l'Aze de chacun 
Si les enfants ont été reconn 13 par leur père: copie c ice ‘orme | luzement nd t 
] l I > h Ti 1.07m au 1: en ) 
père pour abandon de famille , > | 
Si les enfants n'ont pas été reconnus par leur père: altestation du maire int que Ja mère a 


élevé seule ses enfants. 


Orphelin de père et mère........... | Acte de décès des parents (1) 





Aîné d’orphelins de père et de mère. | Acte de décès des parents (1) 
Lerliicat de vie collectif des frères et sœurs précisant l’âge de cl in 
Fils aîné d'une famille de sept en- | Cerlificat de vie collectif de tous les enfants précisant l'âge de chacun. 
fants vivants ou morts pour la |Le cas échéant, l'acte de décès des frères et sœurs portant la mention Mort 1r la France » on 
France ou victimes d'un accident accompagné: soit d’une copie rtiflée conforme du procès-verha! d quête d'a lent du travail 
mortel du travail. s établi par la justice de paix le Ja décision attributive de rente 4 e à ù lent. 
Fils puîné visé au tableau 1 ci-|Oufre les pièces indiquées lestus pour chaque situation particulière 
essus, Le Copie certifiée conforme par le chef de la brigade de gr larmerie les rvices figurant iu vret 
individ ] chacun de frères pius âzé 
——— _—— —_ — — — - a 





(1) Ou déclaration de présomption de décès établie par le ministère des anciens combattants et victimes de la guerre 


Nora. — Les certificats de vie peuvent être remplacés, pour les enfants nés postérieurement au 4er janvier 1945, par l'extrait d'acte le 
naissance. 
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Attribution du diplôme d'ingénieur civil de l'aéronautique aux élèves 
titulaires français avant satisfait aux examens de sortie de l'écote 
nationale supérieure de l'aéronautique en juillet 1953. 





Par arrêté en date du 12 septembre 1953, le diplôme d'ingénieur 
civil de l'aéronautique est décerné aux éièves titulaires français dont 
les noms suivent, ayant salisfait aux examens de sortie de l'école 
nationale supérieure de l'aéronautique en juillet 1953, par ordre 0e 
classement ; 

Thore (Marc-Gérard-Marie-Michel). 
Robinet (François-André). 


a) Option « Machines ». 
De Trachis de Varennes 


Hadrot (Michel-Jean-René). (François-Gaëtan-Hubert). 
Issarte (Jean-Pierre-Y ves-Alfred) 

Alberio (Jacques-Ermile). b) Ontion « Equipement 
Grattau (Jean-Pierre-Gabriei). de bord ». 
Petitdidier (Pierre-Georges- 

Lucien). Jandeaux (Guy-Claude-Pierre). 
B'ancard (Pierre-Henri-Charles). Parmentier (Jean-Claude-Henry). 
Lemercier de 2! nceile Verlille | Larrieu (Rogcr-Claude). 

de Richemont (Guy-Marie-Jo- | Besse (Jean-Marie). 


seph-Robert). Lambert (Michel-Jean-Baptiste- 
Ro:smann Franris-Daniel). Françni<). 
Corbasson (André-Jean-Xavier). Bohn (Pierre), 
Bourgeois (Bernard-Paul). Scheppler (Pierre). 


Gabrelli (Jean). Dol (Christian-Marcel-César- 
Bestagno (4!bano-Romano- Ferdinand). 
Ahmed), Richer (C4 rard Georges). 


Pierron (Jacques-Emile-Lucien). 

Henrot (Michel-René-Dewet- 
Alfred). 

Foligüet (Stanis-Charles-Louis). 

Brotte (André-Antoine). 

Laurent (bidier-Francis-Jehan- 
Claude ). 

Housset (Jean-Yves-Henri). 


Lacheze (Guy-Michel), 

Duquesne (Pierre-Joseph-Jules). 

Rodhain (Michel). 

Blondel (lean-Pierre-Léon). 

Rebuffel (Jean-Claude-François- 
Armand). 

Perrier (Henri-Jean-Louis). 

Mathieu (Philippe-Paul). 











MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 53-892 du 22 septembre 1353 modifiant l'article 31 
du décret n° 82-1053 du 26 septembre 1952 fixant les condi- 
tions d'application de la loi n° 52-789 du 10 juillet 1952 rela- 
tives à l'allocation spéciale et au fonds spécial. 


Le président du consei: des ministres, 

Sur le rapport ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre du travail et de la sécurité sociale, du 
ministre de l'agriculture, du secrétaire d'Etat au budget et du 


secrédaire d'Etat à ;’agriculiure, 


Vu le décret n° 32-1008 du 26 septembre 1952 fixant les condi- 
tions d'apniication de la loi n° 32-79) dn 10 juillet 1952 rela- 
tives à l’ailocation spéciale et au fonds spécial ; 

Vu l'avis de la commission consultative du fonds spécial du 
3 juilet 19 





Art. ter, — A l'article 31, premier alinéa, du décret susvisé 
plembre 1952, la date du 30 septembre 1954 est substi- 
tufe à celle du 30 septembre 1953. 


Art, 2 — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre du travail et de !la sécurité sociale, 16 
ministre { is 1.ture, le secrétaire d'Elat au budget et le 
s taire d'Etat à l'agricuiture sont chargés, chacun en ce qui 
1e ncerne., de l'apmmication du présent décret. 

Fait à Par e 22 St pternibre 1953. 


JOSEPH LANIEL. 
| ell des ministres: 
es et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de l’agriculture, 
ROGER HOUDET. 
il et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
PHILIPFYE OLMI, 
PE 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décrets du 22 septembre 1953 
conférant l'honorariat (enseignement supérieur). 


——— 


Per décret en date du 22? seplembre 1953, le titre de professeur 
hono aire de Ja facu:té des sciences de l'université de Paris est 
coniéré à M. Combes, ancien prolesseur de cette faculté. 


Par décret du 22 septembre 1953, le titre de professeur honoraire 
la faculté des sciences de l’université de Paris est conféré à 
M. Bauer, ancien professeur de cette faculté. 


Par décret du 22 septembre 1953, le titre de professeur honoraire 
de la facu:té des sciences de l'université de Paris est conféré à 
M. Toussaint, ancien pro‘esseur de celie faeuité. 


— 40 2 —— 


Par décret du 22 septembre 1953, le titre de professeur honoraire 
de la faculté des sciences de l’université de Paris est conféré à 
M. Chazy, ancien professeur de cette faculté, 

—— 3 © — —— 


Par décret dn 22 septembre 1953, le litre de professeur honoraire 
de ja faculté de médecine de l’université de Nancy est conféré à 
M. Hamant, ancien prolesseur de cette facuité. 


— +0. 


Par décret du 22 septembre 1933, le titre de pro'esseur honoraire 
de la faeulié des seiences de l’université de Lilie est conféré à 
M. Decarrière, ancien professeur de cette faculté. 


—— +68 —  — 


Par décret en date du 22 septembre 1953, le titre de professeur 
honorare de la faculkié mixte €e médecine et de pharmacie de 
l'université de Lilie est conféré à M. Minet, ancien professeur 


de celte faculté. 


Par décret en date du 22 septembre 1953, le titre de professeur 
boneraire de la faculté des lettres de l'université de Bordeaux e:! 
conféré à M, Valois, ancien professeur de cette faculté, admis à 


la reiraile. 
2 © &- — —— 


Par décret en date du 2 septembre 1953, le titre de professeur 
honoraire de la facuité des leltres de l'université de Bordeaux est 
conféré à M. Guilaumie, ancien professeur de cette faculté, admis 


à la retraite, 
a <l @ D 


Par décret en date dun 22? septembre 1953, le titre de professeur 
honoraire de la faculté des lettres de l’université de Bordeaux est 
conféré à M. Revert, ancien professeur de celle faculté, appelé 
à d'autres fonctions. 


“te. de 





Institution de régies d'avances et de recettes 
au Conservatoire national des arts et métiers. 





Le ministre des finances et le secrétaire d'Etat à l’enseigne- 
ment technique, à la jeunesse et aux sports, 

Vu l’article 22 de la loi de finances du 13 avril 1900: 

Vu le décret du 31 juillet 1491 portant règlement d’administra- 
tion publique sur les recettes, les dépenses et la comptabilité du 
Conservatoire national des arts et métiers; 

Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1%51 relatif aux régies 
d'avances el aux régies de recettes instituées pour le payement 
de dépenses ou la perception de recettes imputables eu budget 
de l'Etat, aux budgets annexes, aux budgets des établissements 
publics ou aux comptes spéciaux du Trésor; 

Vu j'arrêté du 10 mai 1938 portant institution de régies d'avances 
an Conservatoire nalional des arts et métiers et l'arrêté du 28 juin 
1950 le modifiant; \ 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptib'e d'être allbuée aux régisseurs ainsi que 
le montant du caulionnement imposé à ces agents, 


Arrétent : 


art. fer, — ]1 est institué, au Conservatoire national des arts et 
méliers, des régies d'avances pour le payement des menues dépenses 
des services désignés ci-après : d 


Administration générale. 

Laboratoire d'essale 

Institut aérotechnique de Saint-Cyr. 

institut national d'érientation prolessionnelie, 





































25 Septembre 1953 
JOURNAL OFFICIEL DE LA REP 
art. ?. — _ OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
scnties aux A age des avances pouvant 6! Ro: se Damme usa 8441 
qu'il suit : gies visées à l’article 1er est fé se n- Mat 
Administration générale é ainsi êcret du 22 septembre 1953 portant 
Laberani re d'estais.. DD ETE TT Sooososoee 200.000 F reciassement (voie nationale n° rh garages me. déclassoment et 
1nstLut pe | x 7” de Saint-Cyr... "1" 80.000 ctyperument ee (n RSR, — énncmetuiles. 
orientation rolsssionnell vs. 5,000 . 
n en sera justifié dans le délai L sionnelli Ut 000 Ne de 1. be à 
ar 48 élai d'un mais. Dé. dont 1e du 22 septembre 1952 
L og es nstitt . s st classée dans 1 ür Éd FRS 
métiers des regics à it 1é au Conservatoire natio NL lesla route nations ‘a Voirie pal ionale. comme partie . 
s de recette } ional dé t 4 nationale me 1 paru rant 
a) Des rétribution $ pour à perception : 3 aris el entre les P. K. 10.500 ë . . 1 dév'uti in de eee : \1te 
: < ions scolair ns rit re « u ” x e el 0%) (I 1 tot ' ous mprise 
a — des droits de D iblotRéque : droits d'examen, des droits de la commune de Tellancourt iouveau kilométrage), au me 
— droits d'entrée au musée et Ë es La section délaissée de la route nal ; 
c) Les divers produit aux expositions ; reclassée . la route nalionale n° 18 est 4 
travail et d’ its concernant l'institi ah. est déclassée et 
orientation professionnelle litut national d'études du 1° Dans la voirie départs is 
né GA nee mg des produits d s p_ s \ départemental +3 (= . e res) ntégrante du 
ITS es rétrihnti EN ' ue [L 15 . 
tnèêque —# pe — ee de diplômes a 4 He scolaires, 0 ! Des Où incien | ométraze 7 A 3 
« var "ap nsi é ; es droits de bib! à $ 1 vo \ ? si ‘ > | 
> en possession de la partie à d'un timbre mobile sur — : lon comprise entre les P k maine ; t pour la 
A perception des dr ersante. ui I 2e > A 500 et 10,*4 
est ellectuée centre d = d'entrée au musée et aux ex “a A 1 en KHO- 
0 pag pu 27 gp de tickets numérotés. ] xposiltions i S s pe déclassement et reclassem 
à l’enseiz > FRE, rs sont nommés np: : livation du présent «4 dr sa iuront effet à 
DS et technique à la fenesse par le se “rétaire d'Etat 7 ] t 
Le 4 nr compta b'e u esse et aux sports, après a rré à + RER 
ontant du cautionn ; s it ntétat s 
le monta autionnement imposé à sai : Décret n° 53- 
allouée nt de l'indemnité de responsabil D. régisseurs, ainsi que re 53-863 du 24 septembre 1953 iati 3 
: , sont fixés conforméme té susceptible de leur juridique, administratif : u relatif au régime 
42 septembre 1952. ment aux dispositions de As As : à a ciroutati atif et financier des aérodromes ouverts 
, ou iatron n 7" 
Art. 6. — L'arrêté du 10 mai 1948 est a! Gr aan" #2 
Art. 7. — bee 918 est abrogé. : 
métiers Le directeur du Conservalui POSE 
xétiers et l'agent comnta} altoire national des de EXPOSE DES MOTIFS 
chacun en ce qui greg Me + ag D née 1 | 
qu sera publié a : ne, de l'exécutia ” ares, uou n t a d »! 
blié au Journal officiel on du présent arrûlé j e ?! 1072 l 
; F de la Ré üa L arrcié, \ blé r k 
Fait à Paris, le 25 juin 1952 la République française. lique, adm je a 
1 minister À atior ep r di 
Pour le ministre de l'éducation naliona'e et 16 { POUR D gp ré Tr 
Le directeur du cabinet f cation PR oi a Pre Der uit 0 l'ar ré SEPT UE 
MARCEL BOUISSET “ drones 1vet ICCEDANL 163 0 \dromes et « , 
à SSET. cuverts à li k . \ pa ' 
Le ministre des finances sont d rsÉ« he Ircuiauion aérienne pupuque, 4 ; 
ts ’ : [Ra Garrs li PET pes > 1t1ons ! 
Pour le ministre et par délégation : ntérieurs à la ! ind nombre de lexte A1 - 
Le directeur de 1 SR on 1 tra I | ne ré ndant plus a 4 | 
ES nn » la comptabilité publique au tre iérien ë X CONGILTIONS à es 
ire teur de la comptabilité publi que : k aie avai” d fini les 1 \iromes nverts À 1 à 
Le chef de service, 5 Se ARE: le, quil pace st le cot trôle , À à circulation aérienne 
ROLLÈS. wroget de 1loi déposé dev #» permanent de l'Etat, le 
+ D m1 re 1 l'AssembMée prévoit : : 
++ | <tinées à favoriser le dévelop! n voit une %rie de 
Lous €: à ant « ‘Up 1 l 1 aérodroir 
Conditions d’ | rl le l'Etat, et notarme : 
d'admission à l'institut d'études politiq . pPoss1D1 té pour 3e5 Mectivités local s ] 
de l'université de Paris. ues . iblics et même les perso D se , es - s Clablissements 
| pat corp ie MS roines, SOUS r« rve ne de ts mr” ITOIL Pre » écr les aéro 
L “ngpe sa de l'éducation nationale vention à passer avec l'Et PP ere fixées dans une 
u le décret no 45-2285 De Un assoupl sseme ws. dd 
d'études politiques : 55-2235 du 9 octobre 19% relatif aux institut _ ns. . er nt je la gestion des aéroports appart 
} aux instru pre ine décentra!isat porls appartenant 
Vu le décret ne 46-1919 du % août 19: Ituts pérée par un re entraiisal on de leur exoloitation , _ Û À 
politiques, ê 1916 relatif aux instituts d'étude dus sordions ours plu : let be 2e : mmercia'e, 
, ludes Loutullage PUuDLE, en pat iculier +. 1 COt 1 
Le Arrêle : Nr ver và. ubeér au pro cham! je 
rt. er. — Les dispositi , C'ablissement d'un Lo ES 
4 sc es ispositions des arrêtés ; : lus cohérent e régime financier des aéro! 
3 ad0E #00, do 8 à . 22 Re An % juiiet 1916, du : De le régime actuel et : re it 
9 = 915, st 40! lus juridiques et t reposant 
d'admission à 1 août 1951 et du 30 août 1952 28 juillet 194. du re ere t économiquement 
institut d'étud A. 5? fixant les condit . généralisation d’un nt plus sain : 
con : tades politique EAST 13 CONGITIONS Po d'un svstème de redevances 
Do te pour l’année scolaire 1933-19: + l'université de Paris nr aéroports en compet et . 2e VOTE PUS 
Art. 2. — Sont dispensé , 2e "hi n exposé de pensation des sersices qui leur 
clitique IL aISpenses de l’exame ‘entrée Stun aôt nat les molifs plus “taillé >» c hrs 
pt Aoe À l'université de Paris Le Groiler à l'institut d'études dans le document n° 4839 * j È ne — _de ce pro} 
lettres 4 4 A aires générales institué dar g— rires du cer- Par ailleurs, M. 1 dé ; ssemDiée nationale. 
écret no 48-1259 du ‘ G dans les facultés des re 2 . le député Movnet \ésigné 
Fai du 9 août 1918. : bd lëvan \ssemblée nati Le. L, aesine rom r arte 
Lt à Paris, le 14 septembre 1953. de ce projet, un 2 " le, a déposé, le %6 f 2 pe rte “ 
e m1 l'Assemblée S 1 rapport qui figure dans le do is Lg 
Pour :e ministre et par délégation: ne er è nationale. 1 nent no 201% à 
Le directeur du cabinet, Ki d VAS me Hrygu { à ce projet à € 
MARCE - , de l'Assemb'ée nationale : , À t à LL 
LL BOUISSET ; ionale au mois d 1 Jour 
1. s arée avant d': : à 1\ru I ru 1 
toujour à avoir pu l'aborde Le nat l 
pets so dy a l'ordre du jour, mais ele 1 < t du {la est 
ras " " 1 pu venir el i 
De ce DES TRAVAUX PUBLICS ue mesures prévues par ce projet 
, br, il appara "ue le 7 -rdlts rojet sont cependant ; 
SPORTS ET DU TOURISME le cadre es - — * 6 2 re te 4 tes x 
Hnehois actue! sures que la loi no gr l1n8 
Décret du 22 actue/'ement relever À i mo 59-611 du 11 - 
septembre 1953 e relevet du pouvoir rézlen ; 11 juillet 19 tait 
et reclass portant classemn ” Le décret ci-dessou - 5 FCG'CmRERCE: 
ement a ment déclass®: A : i-dessous reprend x 
Gironie) (route nationaie n° 651, dépar ss2ment de loi déposé | prend, en conséquence 
. LA à rt m + ic po € enr e hures: S qu ext h pe 
partement de la d … ertain nombre de + Ad l'Assembiée nationa'e, sous + : , 
eiles-ci ont @ssentie s au point de dé'a s réserve 
Le rh en date du 22 septembre 1953 discussions mr … pr Long pour objet de I 
st classé : bohe à è 1999: . \ eu die sur le . : cormpt d 
truite par Le la voirie nationa'e la secti de divers amendements Le sur le plan parkementaire, au : 
et 41.91 de — me de France, comprise tien de rt rerons- nation:1le à la veille du de or pur des membres de l'A su je t 
4 É Le e nati 7 re 1e3 L 14 6 ; 13 Û déh 1 do : : s du \ssem! à 
d'Hostens (Gironde) ationale n° 651 au territoire de la ES à se sujet par M. le rapport à y nf got jui ’ prises 
Est dé . TIM w) à mise au noin : t : MOY1LE €, l 
RS me et reclassée temporairement dans | ns pour objet de … AE pe importante concerne l'article 19 et 
départemental n "SE, la da ace © de la réglementation des redevanres dont e à l'élaboration 
d'une long la section de la le nom de chemin porté dire: ation des redevan-es dont ! iPer à 1 Ela9nration 
ueur de 1.130 a route national o €: : directement ou indirec! nt æ n int se: 
cette route 130 mètres, comprise € 5 de n° 651 de les garant indirectement par le !t Fa 
et le P. K. %6.208 ise entre le P. K. 40.32 , garantir contre l'arbit par le Ur | 
Ces class du chemin dép n . 3 93 de ports tre l'arbiiraire éven! ’ ! aerien, fin 
ement, déc artemental n° | pote > 4 \iut i ex : 
de la 33 classement et rec! à. n : ilanis d'a s 
asse En outre = } 
publication du présent décret. ement auront effet à da de ES Ïl a paru opportun de préciser ! 
l'Etat pion des redevances lursque 1e r (art. 12 les con ; 
ve celles-ci soul encaissé 
sec N ir 





ee 














8442 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


25 Septembre 19%53 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre des affaires étrangères, du ministre de l’intérieur, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées, @u 
ministre de la reconstruction et du logement, du ministre de 
l'industrie et du commerce, du ministre de la France d’outre- 
mer, du secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques, du secrétaire d'Etat aux travaux publies 
ét à l'aviation civile, du secrétaire d’Elat au commerce et du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé des rela- 
tions avec les Elats associés : 


Vu la Joi du 17 août 1948 tendant au redressement écono- 
mique et financier et notamment son artice 7; 
Vu la loi du 11 juillet 1953 portant redressement écono- 
mique ct financier, et notamment son artice 7; 
Vu l'ordonnance n° 45-2428 du 24 octobre 1945, portant créa- 
l'aéroport de Paris ; 
loi n° 50-889 du 1% août 190 autorisant la ratification 
mvention franco-suisse du 4 juillet 1949 relative à Ja 
truction et à l'exploitation de l'aéroport de Bäle-Mulhouse 
el de ses annrxes; 
Le conseil d'Elat entendu, £ 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
Tirre Ie 


Ouverture des aérodromes à la circulation aérienne publique. 


Art, 4e, — Est dit « ouvert à la circulation aérienne 
wwblique » un aérodrome dont l'usage a été autorisé à tous 
La aéronefs possédant des taractéristiques techniques compa- 
tibles avec celles de l'aérodrome. 

Art, 2, — L'ouverture d’un aérodrome à Ja circulation 
atrienne publique est prononcée après enquête technique par 
arrêté du ministre chargé de l'avialion marchande. 

La fermeture à ‘a circulation aérienne publique intervient 
dans les mêmes formes. 

loutefois, lorsque des raisons de sécurité aérienne ou d’or- 
ère publie l'exigent, un aérodrome peut être interdit tempo- 
rairement à la circulation aérienne publique. Cette décision 
fait l’objet d’un avis aux navigateurs aériens. 


Art. 3. — Les aérodromes ouverts à Ja circulation aérienne 
publique sont soumis au contrôle permanent de l'Etat. 


TITRE II 


Création des aérodromes destinés à la circulation 
aérienne publique. 


Art. 4. — Les aérodromes destinés à la circulation aérienne 
publique peuvent être créés par l'Elat, par les collectivités 
pubriques et les établissements pub:ies, ainsi que par les 
personnes physiques ou morales -de droit privé répondant aux 
conditions fixées par un règlement d'administratiun publique 
conformément à l'article 29 ci-dessous. 

Art. 5. — La création d'un aérodrome destiné à la circula- 
nn aérienne publique lorsqu'il n'appartient pas à l'Etat est 
1bordonnée à la conclusion d’une convention entre le minis- 
e chargé de l'aviation marehande et la personne physique ou 
\ personne mora:e de droit publie ou de droit privé qui erée 
iérodrome ; tte convention doit être approuvée par ie 
ministre assurant la tutelle de la collectivité ou de l’établis- 
sement pt intéressé, Elle sera également soumise à l’ac- 
cord du ministre des finances et des affaires économiques, si 
obligations financières à la charge de l'Etat, 


1 
1 ' 
] 
] 


elle implique dt 


Cette convention, par référence au classement de l'aérodrome 
dans l'une des catégories prévues par la loi n° 46-2122 du 
2 octobre 1946, fixe nolamment : 

a) Le programme et les caractéristiques dé l'équipement à 
réaliser qui devra par priorité concerner l'infrastructure ; 

b) Les modalités financières de l'exécution des travaux et 
de l'exploitation ; 

Les mesures propres à maintenir l'aérodrome, ses annexes 
et ses dépendances dans l'état qu'’exige la sécurité de Ja navi- 
gation acrienne et à permettre l'exercice des pouvoirs de 

un v, 

d) Les conditions propres à garantir la permanence de l’ex- 
ploitation et l'adaptation de l'aérodrome aux besoins du trafic 
acrien. 

Art. 6, — Le signataire de la convention visée à l'artic'e 5 
peut, avec i’accord du ministre chargé de l'aviation marchande, 
confier à un tiers agréé par le ministre, l'exécution de tout 





ou partie des obligations qui lui incombent du fait de la 
convention. Dans ce cas, le signataire et le tiers exploitant 
sont solidairement responsables à l'égard de l'Etat. 

Art, 7. — Incombent à l'Etat: 


a) L'aménagement, l'entretien et l'exploitation des insta!- 
lations qui sont destinées à assurer sur un atrodrome Je 
contrôle de :a circulation aérienne; 

_b) Les frais et Jes indemnités qui pourraient résulter de 
l'établissement des servitudes instituées dans l'intérêt de la 
navigation aérienne, 

Toutefois, la convention prévue à l’article 5 peut spécifier 
que son signataire prendra en charge tout ou partie des 
dépenses engagées par l'Etat en application des dispositions du 
présent article. 

Art. 8. — Incombent au signataire de la convention l’amé- 
pagement et l'entretien des ouvrages d'infrastructure, ainsi que 
des bâtiments, installations et outillages nécessaires à ’exploi- 
tation commerciale. 

Toutefois, après avis du conseil supérieur de l'aviation mar- 
chande, il peut étre a:cordé au signataire une aide financière 
de l'Etat couvrant une partie des charges incombant audit 
signalaïe en application du premier alinéa du présent article. 

Art. 9. — Sur les aérodromes de la métropole qui appartien- 
ment à l'Etat, l'exécution du programme d'équipement peut 
être subordonné à une participation financière des co:lectivi- 
tés locales des syndicats de communes, des régions écono- 
miques, des chambres de commerce, des ports autonomes et 
des établissements publics iatéressés. 

Art, 10, — Le ministre chargé de l'aviation marchande met, 
le cas échéant, en demeure Je signataire de la convention d’exé- 
cuter les travaux qui lui incombent en application de l'ar- 
ticle 8. . 

Si la mise en demeure n'est pas suivie d’effet dans le 
délai imparti, le ministre pourra ordonner l'exécution d'office 
desdits travaux aux frais du signataire de la convention. 

Art, 11. — Lorsque le signataire n’exécute pas les obligations 
qui Jui incombent du fait de la convention prévue à l'articie 5, 
le ministre chargé de l'aviation marchande, prononce, s'il y a 
lieu, soit la mise en régie de l'exploitation de l'aérodrome 
aux frais du signataire de la convention, soit la résiliation de Ja 
convention, 

Lorsque la résiliation a été prononcée et lorsque, après avis 
du conseil supérieur de l'aviation marchande, il a été reconnu 
que l'intérêt général justifie que l'aérodrome reste ouvert à 
la circulation aérienne publique, un décret en conseil d’Etat 
pourra prescrire !'e rachat des installations de cet aérodrama 
aux conditions prévues par la convention, 

Sous réserve des droits que pourraient détenir les titulaires 
de concessions ou d’antorisations accordées antérieurement et 
non inclus dans Je rachat, il pourra être alors décidé que 
l'aérodrome sera exploité soit directement par l'Etat, soit par 
un tiers désigné par lui. 

Art. 12, — Pour des raisons de défense nalionale, un décret 
rendu en conseil d'Etat pourra prescrire que l'Etat sera substi- 
tué temporairement ou définitivement à l'exploitant d’un 
aérodrome. Les conditions de cette substitution sernnt fixées 
par un réglement d'alministration publique. 


Tire II 


Concessions. — Antorisation d'outillage privé 
avec obligalion de service public. 

Art. 13. — Les concessions accordées par l'Etat pour la cons- 
truction, l'entretien et l'exploita‘ion des aérodromes qui lui 
appartiennent sont soumises aux conditions ci-après : 

Les cahier: des charges types des concessions sont approuvés 
par décret en conseil d'Etat pris sous le contreseing du ministre 
chargé de l'aviation marchande et du ministre des finances 
et des affaires économiques. 

Les concessions qui ne portent pas Aérogation au cahier des 
charges type sont accordées par arrêté interministériel. Les 
concessions qui portent dérogation au cahier des éharges type 
sont accordées par décret en conseil d'Etat pris sous Je contre- 
seing du ministre chargé de J'aviation marchande et du ministre 
des finances et des affaires économiques. 

Art. 14. — Sous réserve des droits des concessionnaires, des 
autorisations d'outillage privé avec obligation de service public 
peuvent être accordées sur un aérodrome appartenant à l'Etat 
en vue de créer et de gérer des installations commerciales ou 
industrielles intéressant le trafic aérien et l'exploitation da 
l'aérodrome. Ces autorisations sont délivrées dans les conditions 
prévues pour les concessions à l’article 13 ci-dessus. 

Art, 15. — Les collectivités publiques autres que l'Etat 
peuvent, sur les aérodromes qu'elles ont créés, être autorisées, 
par arrêté du ministre chargé de l'aviation marchande et du 
ministre chargé de la tulelle de la collectivité intéressée, à 
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er des concessions ou des autorisations d'outillage privé 
avec obligation de service public. 

Lorsque le cahier des charges est conforme à l’un des cuhiers 
des ‘charges type correspondants prévus à l’article 13, les 
concessions ou autorisation d'outillage privé avec obligation de 
service publie sont accordées selon les règles propres aux 
concessions de la collectivité publique intéressée. 

En cas de dérogation au cahter des charges, les concessions 
ou autorisations sont accordées par décret rendu en conseil 
d'Etat, sur le rapport du ministre chargé de l'aviation mar- 
chaude «et du ministre de tutelle. 

Art. 146, — L'octroi d'une concession sur un aérodrome ouvert 
à la circulation aérienne peut être subordonné à un engage. 
ment pris par le concessionnaire de couvrir, dans les conditions 

ui seront déterminées par son cahier des charges, le montant 

‘une participation aux charges qui incombent à l'autorité 
concédante. 

Art. 17. — Les eoncessionnaires et les bénéficiaires d'autori- 
sations sont habilités à percevoir, en rémunération des services 
rendus par eux, et dans les conditions fixées au titre IV ei-après, 
celles des redevances visées à l'article 18 qui sont prévues à 
leur cahier des charges. 


Titre IV 
Disposilions financières. 


Art. 18. — Sur tout aérodrome ouvert à la circulatfon aérienne 

ubique, les services rendus aux usagers et au publie dounent 
leu à une rémunération, sous la forme de redevances perçues 
au profit de la personne qui fournit le service, notamment à 
l'occasion des opérations suivantes : 

Atterrissage des aéronefs; 

Usage des dispositifs d'assistance à la navigation aérienne ; 

Stationnement et abri des aéronefs ; 

Usage des instaLations aménagées pour la réception des pas- 

sagers et des marchandises ; 

Usage d'installations ct d’outillages divers; 

Occupation de terrains et d'immeubles ; 

Visite de tout ou partie des zones réservées de l'aérodrome. 

Les redevances devront être appropriées aux services rendus. 

Les redevances revenant à l'Etat, à des collectivités one 
et établissements publics sont percues par un comptable public. 

Elles sont recouvrées selon les règles propres à hu collectivité 
ou à l'établissement qui en bénéficie et, en ce qui concerne 
l'Etat, selon les règles préynes en matière de créances étran- 
gères à l'impôt et aux domaines, en vertu de titres de percep- 
tion émis par les préfets. 

Lorsque les redevances sont perçues au comptant, leur encais- 
sement peut être assuré par un régisseur. 

Art. 19, — Un décret en conseil d'Etat pris sur le rapport 
‘du ministre chargé de l'aviation marchande et du ministre des 
finances et des affaires économiques fixera la liste de celles des 
redevances prévues à l'article 18 dont les modalités d'établisse- 
ment et de perception ainsi que les taux seront déterminés par 
arrêté interministériel après avis du conseil supérieur de 
l'aviation marchande. 

Cette liste comportera en particulier les redevances pour 
atterrissage des aéronefs, pour usage des dispositifs d'assistance 
à la navigation aérienne, pour stationnement des aéronefs, pour 
usage des installations aménagées pour la réception des passa- 
gers et des marchandises et pour instaïlations de distribution de 
carburants d'aviation. 

Les redevances autres que celles visées au premier alinéa du 
présent article seront fixées par la personne qui fournit le ser- 
vice. Les décisions fixant ces redevances ne deviendront appli- 
cables à l'égard des usagers et du public que dix jours après 
qu'elles auront été portées à la connaissance de ces dermers, 
coit par notifications individuelles, soit par aftichage ou insertion 
dans un journal d'annonces légales. 

Les décisions en cause devront, avant leur mise en application 
être communiquées au ministre chargé de l'aviation marchande. 
Au cas où le montant des redevances ainsi fixées ne serait pas 
approprié au service rendu, ces redevances pourraient être 
modifiées par arrêté conjoint du ministre chargé de l'aviation 
mnarchande, du ministre des finances et des aflaires économiques 
et, le cas échéant, si la personne fournissant le service est une 
collectivité ou un établissement publics, du ministre de tutelle. 


Art. 20. — Les redevances visées à l’article 18 sont dues par 
le seul fait de l’usage des ouvrages, installations, bâtiments et 
outillages qu’elles rémunèrent. 

cas de non payement des redevances dues par l’exploitant 
de l’aéronef, l'exploitant de l'aérodrome est admis à requérir 
de l’autorité responsable de la circulation aérienne sur l'aéro- 
drome, que l'aéronef y soit retenu jusqu'à cousignation du 
montant des sommes en litige, -- 





Art. 21. — Sur les aérodromes appartenant à l'Etat, un arrêté 
interministériel peut prescrire que la totalité ou une partie du 
produit de certaines gedevances visées à l'arlicke 18 ci-dessus 
et qui n'auraient pas déjà été attribuées à un concessionnaire 
sait versée aux collectivités ou établissements pnhivs énumérés 
à l’article 9 peur être affectée au financement de leur partlici- 
pation. 

Art. 22. — Au cas où les ressources provenant de l'explaita- 
tion de l'aérodrome seraient insuffisantes pour permettre aux 
chambres de commerce, ports autonomes ou tous autres étahlis- 
sements publics d'assurer le financement de Ja participation 
mise à leur charge par les articles 9 et 16, ces élablissements 
pourront, à titre exceptionnel, et avec l'accord des münistres 
intéressés, payer les dépenses restant à couvrir au moyen de 
toutes recettes qu'elles sont autorisées à percevoir et notam- 
ment, en ce qui concerne les chambres de commerce, au moyen 
du produit des centimes additionnels à la patente. 

Ces établissements publics pourront financer dans les mêmes 
conditions la part des dépenses d'équipement, d'entretien et 
d'exploitation leur incombant sur les aérodromes qu'ils ont 
créés ou dont ils sont concessionnaires. 


Tire V 
Dispositions transiloires. 


Art. 23. — Les dispositions du présent décret sont applicables 
aux aérodromes existants. 

Le ministre chargé de l'aviation marchande est habilité à 

renûre ou provoquer toutes mesures ayant pour objet de réga- 
ariser la situation de ces aérodromes au regard du présent 
décret. 

Saint maintenus ouverts à la circulation aérienne publique les 
aérodromes qui le sont à La date d'entrée en vigueur du présent 
décret. 

Toutefois, si la signature de la convention ne prend pas les 
mesures propres à maintenir l'aérodrome; ses annexes et ses 
dépendances dans l’état qu'exige la sécurité de la circulat 
aérienne, à permettre l'exercice des pouvoirs de police et à 
garantir la permanence de l'exploitation, le ministre chargé de 
l'aviation marchande peut, après mise en demeure, prononcer 
soit la mice en régie de l'exploitation de l'aérodrome aux frais 
de l’exploitant, soit, le cas échéant, la résiliation de la conveu- 
tion en vertu de laquelle l'aérodrome a été créi 

En cas de résiliation, il peut être fait application des disposi- 
tions de l’article 11 (2° et 3° alinéa) du présent décret 


ion 


Art. 2%. — Le présent décret ne fait pas obstacle au maintien 
des concessions, autorisations ou occupati ms accordées anté- 
rieurement à la publication. 

En vue d'appliquer les dispositions du présent décret, les 
ministres intéressés sont habilités dans les formes prévues, le 
cas échéant, par les contrats existants à conclure tous avenants 
ou contrats nouveaux et à prononcer toute résiliation compor- 
tant au besoin un régime transitoire. 

Art. 25. — A défaut d'accord amiable et dans les cas prévus 
aux articles 23 et 24 ci-dessus des décrets en conseil d'Etat 
détermineront les mesures que devront prendre les exploitants 
pour salisfaire aux dispositions du présent décret, 


Trrme VI 
Disposilions diverses. 


Art. 26. — Le présent décret ne porte pas atteinte au statut de 
l'aéroport de Paris tel qu'il résulte de l'ordi e n° 45-2433 
du 2% octobre 1945, ni à celui de l’aéroport de Bäle-Mulhouse 
tel qu'il résulte de la convention franco-suisse du 4 juillet 1949 
et de ses annexes ratifiées en application de la loi n° 50-889 du 
1% août 1950, 

loutefois, les dispositions des articles 18, 19 et 20 sont applie 
cables à l'aéroport de Paris, 

L'aéroport de Bäle-Mulhouse est admis au bénéfice des 
mesures prévues par les articles 20 et 22, 


Art, 27. — En ce qui concerne les aérodromes ouverts à la 
cireulation aérienne publique appartenant à l'Etat, le présent 
décret est applicable à l'Algérie, L est également applicable, 
pour ces aérodromes, aux ‘territoires ressortissant au ministre 
de la France d'outre-mer sous réserve des adaptations néces- 
saires qu'apporteront des décrets en conseil d'Etat contresignés 
par ce ministre, 

Art. 28. — Toutes les dispositions contraires au présent décret 
sont abrogées et notamment : 

L'article 57 de Ja loi du 31 décembre 1921 instituant la taxe 
d'atterrissage ; 

L'article 50 de la loi du 30 juin 1923 approuvant le décret du 
10 novembre 1922 pris en apyhcation de art le 57 de la loi du 
31 décembre 1921. 
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Les articles 27, 28 et 29 de la loi du 31 mai 1924 relative à la 
navigation aérienne ; 

Le décret n° 49-1177 du 25 juin 1949 portant homo:ogation 
des textes ayant institué des taxes paraliscales dans le domaine 
de l'aviation civile, pris en application de l’article 261 du décret 
n° 48-J lu 9 décembre 1948 portant réforme fiscale confor- 
LOL EE UX pouvoirs conférés au Gouvernement par l'article 5 
de jæ loi 1268 du 17 août 1958; 

la loi de finances n° 51-482 du 27 avril: 1951 
ment de certaines taxes et redevances per- 
» du Trésor aux collectivtés et élablissements 
»nt des aérodromes. 
atrodrome, les taxes actuellement per- 
re jusqu’à la date à laque:le les rede- 
par le présent décret entreront en vigueur. 
Des règlements d'administration publique pris 
le contreseing du ministre chargé de l'aviation marchande 
iu ministre des finances et des aflaires économiques fixeront 
| ition du présent décret. 
stre des finances et des affaires écono- 
e des travaux pulhiics, des transports et du 
des sceaux, ministre de la justice, le ministre 
angères, le ministre de l’intérieur, le ministre 
de L ‘nse lionale et des forces armées, le ministre de Ja 
1e rl Uon du logement, le ministre de l’industrie et du 
commerce, le ministre de la France d'outre-mer, le "secrétaire 
l'Etat au budgs — le secrélaire d’Elat aux affaires économiques, 
le secrétaire d'Etat aux travaux publics et à l'aviation eivile et 
le secrétaire d'Elat au eummerce sont chargés, de l'exécution 
du présent ret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République 
Fait 
JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres 
Le munistre des travaux publics, des. transports 
el du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN, 


Le garde des sceaux, ministre de lt justice, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
Le ministre de la du [ nse nalionale et des fon es armées, 
R. PIEVEN. 


Le ministre des [inances et des affaires é« onomiques, 
EDGAR FAURE, 


tre de l'industrie et du commerce, 


JEAN-MARIK LOUVEL, 


ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, ministre de la-France d'outre-mer par 
anle rem , 
JACQUES CHASTELLAIN, 


e d'Etat à la présidence du conseil, 
t 


retalions at les Etats assOCics, 


MARC JACQUET, 
Le sePcreiaire d [l tal aux a[Jaires L ‘onomiques, 
BERNARD LAFAY. 
ure d'Etat au budget 
HENRI ULVER 


’ 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics 
el à l'aviation civile, 
PAUL DEVINAT, 





+++ 


Eléments de notation applicables aux adjoints fochniques 
et aux agcnis de la météorologie. 


X travaux publics et à laviation civile, 
| | e du conseil, 


re 1916 portant statut général des 


n 1939 portant règlement d'’ad- 
n des dispositions du titre 1V 
ne, 51-874 du 9 juillet 1951; 


+2 relalif à la notaton et à 





_ 

Vu le décret n° 46-289 du 20 avril 196 portant: règ lement d'ad- 
minis'ration publique et fixant le statut du cadre métropolitain des 
adjoints techniques de :a météorologie ; 

Vu le décret ne 51-239 du 28 février 1951 portant règlement d'ad 
Ministration publique, relatif aux dispositions statulaires commun: 
aux différents .Co”ps d'aëjoints techniques de l'Ela!; 

Vu le décret ne 51-536 du 17 mai 1951 portant règlement d'a 
ministralion pr wblique pour lo fixation du slatut du corp: des agents 

principaux et agents de la météorologie ; 

Vu l'avis du comité technique paritaire de la météorolagie, 

Arrêlent: 

art, fer, — Les é'éments de notation à retenir pour l’étah'issee 
ment des notes chiffrées attribuées aux adjoints techniques de la 
méléorviogie sont :es suivan:is: 

Coficients, 


1° Aplitude physique 

2e Connaissances professionnel'es 
3° Ponctualité 

4° Ordre 

50 Sens du 

Go Activité 

70 Rapidité d'exécution 

8° Fini d'exécution 

9e Commandement et con:rûle.... 


| mmsmmmmin | 


Total des coefficients. 

Art, 2, — Les éléments de notation à relenir pour l'établissement 
des notes. chiffrées altribuées aux agents de la météorologie sont 
les suivanis: 
: Cog'ficients. 


L Aptitude physique 

2 Connaissances professionnel'es 
3e Ponctualité 

4e Ordre 

0 Sens 

6e Fini d’exécuñon 

7° Rapidilé d'exécution 


> 10 7 à DO 12 be | 


Total “des coefficients 
Fait à Paris, le 21 septembre 1953. 
Le secrétaire d'Etat aux travaux publics 
et à l'aviation c vue, 
PAUZ DEVINAT, 
Le secrétaire d'Etat à la présilence du conseil, 
Pour le secrélaire d'Etat à ja présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE VALLFRY-RADOT. 
—— —-——--- 26 


Désgnation des fonctionnaires investis du pouvoir de notation à 
égard des fonctionnaires du corps des adicints techniques de la 
météorologie et du corps des agents de la météorologie. 


—————— 


Le secrélaire d'Elat aux travaux publics et à l'aviation civile, 

Vu le décret n° 39-597 du 28 juin 1949, portant règlement d’ad- 
ministration publique pour l'appiication des dispositions du titre IV 
de la loi du 19 octobre 1956, relatif à la notation et à l'avancement 
des fonctionnaires, modifié par le décret n° 51-74 du 9 juillet 191; 

Vu le décret ne 52-227 du 3 mars 1952, relatif à la notation et 
à l'avan'ement des fonct pre: 

Vu les instructions n°s 6, 6 bis et 6 ter pour l'application de la loi 
du 19 octobre 1916: 

Arrète : 

Art, er, — Sont investis du pouvoir de notation à l'égard des 
lonctionraires du corps des adjoints techniques de la météorologie 
et du corps des agents de la météorologie placés sous leurs ordres: 
L'inspecteur général de la météorologie, adjoint au directeur de 

la météoro'ogie nationale, 

Le chef du service de la météorologie d'outre-mer. 

Le chef du service météorologique métropolitain. 

Le chef du centre technique et du matériel, 

Le chef de l'établissement d’études et de recherches météorolo- 
giques. 

Le chef du service météorologique du groupe Antilles-G Guyane. 

Le chet-du service météorologique de la Réunion. 

Art. 2 — Le secrétaire général à l'aviation civile et commer- 
<iale est chargé-de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 21 septembre 1953. 

Le secrétatre d'Etat aux travaux publics 
et à l'aviation civile. 
PAUL DEVINAT. 


_ 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 22 septembre 1953 autorisant la chambre de commerce 
de Perpignan à contracier un emprunt. 

Le président du conseil des ministres, P 

Sur le rapport du ministre de l’indusirie et du « l 
secrétaire d'Elat au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1893 sur les chambres de commerrce 

Van la délibération du 29 mai 1953 par laqu \ ambre d 
commerce de Perpignan a sollicité l’autorisa \ de contracter 
emprunt de 6.810.000 F desliné à assurer le financement des ! 


vaux d'aménagement du hangar construit au quai de la pres] 
au port de Port-Vendres; 
Vu l'avis du ministre des travaux publics, des transports et 1 
tourisme, 
Décrète : 
Art. fer, — La chambre de commerce de Perpignan est auto- 


risée à contracier un ermprunt de 6.810.000 F destiné au finance- 
ment de l'aménagement du hangar construit au 
au port de Port-Vendres. 
Cet emprunt, lou,ours remboursable par-anticipation, pourra être 
4 


réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, suit avec pubiicité et 


pPresqu 11e 


concurrence, soit de gré à gré, Soil par voie de souscriplion publique, 
avee faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par endossement, soit directement auprès de la « se des dépôis 
et consignat:ons, du Crédit foncier de France ou de la caisse natio 
nale d'assurances sur la vie. 

L'amorlissement de cet emprunt s’effectuera dans un délai maxi- 


um de trente ans, 


Si l'emprunt est réalisé, soit avec publicité et concurrenre, soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte ten: du prix d'émis- 
sion, ne devra en aucun cas êlre supérieur à celui qui résulte du 
taux d'intérêt nominal pratiqué par la caisse des dépôts et consi- 
gnations au moment de la réalisation du contrat et d'une antici- 
palion de trois mois des versements contractuels appliqués à un 


emprunt remboursab'e par semestralités. 





Si l'emprunt est réalisé par voie de souscriplion publique les 
conditions de l’émÿssion devront être soumises au ministre des 
tinances, 

li sera fait face au service d'intérêt et d'amort'ssement dudit 
emprunt au moyen des recettes d’exploilation du hangar dont il 
s agit, 

Art. 2. — Le ministre de l’industrie et du commerce et le secré- 
taire d'Etat au commerce sont chargés de l’exéculion du présent 
déeret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République fran- 
ça.se. 

Fait à Paris, le 22 septembre 1953. 

JOSEPH LANIEL. 


Par le président dn conseil des ministres: 

Le ministre de l'industrie et du 
JEAN-MARIE LOUVEL,. 

Le 


commerce, 


secrétaire d'Elat au 
RAYMOND BOISDE, 


com merce, 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Financement de la propagande en faveur du cognac à l'étranger. 





Par arrêté 21 


interministériel du 






août 1953, est homologuée une 
décision du 27 mars 1953 du commissaire du Gouvernement du 
bureau interprofessionnel du cognac instituant une redevance rela- 


üve au financement de la publicité collective, en 
—— — << © +- 


faveur du cognac. 








Quantité de mêlasse réservée à la nourriture animale 
pour la campagne 1953/1954. 


Le ministre de l’agriculture, 
Vu les articles 393, 399 et 1790 du code gén 
Sur la proposition du directeur de la producti 
Arrête : 
Art. fer, — Le tonnage de mélasse réservé à l’alime 
bétail est fixé pour la campagne 1953/1954 à 120.000 tonnes. 








Art. 2 — Ce contingent gera réparti entre les divers utilisateurs 
@insi qu’il suit: 

16.000 tonnes aux planteurs de betteraves; 

12.000 tonnes aux éleveurs; 

(0.000 tonnes au groupement général des fa! nts d'aliments 
composés et mélassés de France ; 

2.000 tonnes au syndicat des producteurs de mélasse, fabricants 
de vroduits mélassés. 

Art. 3, — Sous réserve des dispositions ci-dessus fixées, la répar- 
lition des mélasses destinées à la nourritur animaux se fera 


e des 
dans les conditions prévues par les règlements, | 
de l'arrêté interministériel du 30 septembre 1935, fixant 
tions de répartition des mélasses à la production, et les L 
Quents qui les ont modifiés. 


s en 


a 
111 


ri 





extes subéé- 
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art. &. — Le directeur de la prod t gé de 
\ du és jui sera ]} J L officiel 
Fait à P , le 23 septembre 1953 
|: ET. 
— + © ©e— =—— 





Création d'une comanission d'étude du marché de la viande. 











I À £ 1 e el 16 & t Il cs 
1 , 

i ] le 1 1- 

\ 15-2936 y À ! t à À 

( 
\ 
] 

Vu le d i Ï 1919 
l n au m t ji n marine 
ma ] 

Sur ! Ï , 

arrêt 

art {er | l iu lu 1iture 
a au Î all { Cu His 
siun erni ‘ prof ‘ | de 
à \ 

Art 2. — I I ] 

a) Ï n ] \dn 

Le d teu | 1 pro \ à e, au ] ] rl- 
cu 

Le d eur £ du £ Û ral et di l vie 
au nu ot : | t 

Le chef du serr les re.alions ex ire: ] tère de 
l'ag ture 

Le directeur gérm 1 des x et des € ‘ ] s au 
3e tariat d'Etat aux Ï niqui 

Le directeur dé il ( hique ex! l iu 0 at 
d'Etat aux affaires « OI LA Ut 

Le directeur | 8 rt { onHyu 1 a Elat 
aux affaires économiques, 
ou leurs cprésentants, 

b) Professionnels 

Quatre représentants des producteurs agricoles; 

Un représentant du commerce du bélai 

Un renr« itant du mn e en gros du ] bouche e° 

Un représentant du commerce en gros de 

Un représentant des industries et comme À \ et 
con es de viandes: 

Un re] niant du commerce de la boucherie de détail; 

Un représentant du commerce de la \ erit 

Un représentant des comme s de la bo l I que ; 

Un re} sentant des cominerct de la !{ ) 

Les membres professionne ont d par le n tre de 
lnrA er nn! { \ un é nénths 
. LI L) 1 1111 Li Î ? ? Ll it 1 LI 114 Ci r: } >” 
SU { es ni 15 Î * LRUL AR, 

{rt 3, — La pr lence de la comn \ est e par Je 
ministre de j'a ture | du « | X aires 
économiques ou leurs re in 

art. 4 La commission it s'ad l e dont 
la ; ence à! [l it Mine nect t } cxaurnen d 16 
il nn pa Crée 

mn L 

Art. 5. — La comm est « cé 

1o De suivre l’evolulion du marché du 1x le la v le et de 
sé dérive 

D'étudier et de m xer toutes mesu | À er Île 
meille équilibre du ma ( 

D'étudier et de fermu't 14 toutes 
a 3 que l'ons \tér nt \ prod { l ‘ 1 }, la 
transformation du bétail, de la viande et du 

Art. 6 — La commission se réunit à la d \ prési- 
dent, en principe une fois par m 

Art. 7. — Le directeur de la production aer le au m'nistère de 
| ricnitur 
l'as 1iure est chargé de l'exécution I 1 sera 
I au Journal ofliciel de la République fra 

Fait à Paris, le 23 septembre 1953 

Le m 4 le l'an ture, 
] DET 
Le laire d'Etat aux affaires économiq à 
BERNARD LAFAY. 
— © © 
Cénie rural. 

Par arrêté en date du 17 septembre 1957, MM. Adam ‘Henri et 

4 nt , ! ar : ” 
Defontaines (Charlie: » anciens élèves de l’école | ‘ nique, sont 
nommes ingénieurs élèves d'Etat du génie rural à "mpter du 


1953 


{x octobre 


fe 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 53-894 du 11 septembre 1953 modifiant l’article 9 du 
décret n° 650-1258 du 6 ottobre 1950 fixant, à compter du 
1°" janvier 1950, le régime de solde et d'indemnités des mili- 
taires entretenus au compte du budget de la France d'outre- 
mer dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Réunion. 


— 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre de la France d'outre-mer, du aminis- 
tre des finances et des aflaires économiques et da secrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu l'ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 19435 portant réforme 
générale du régime de solde des militaires et assimilés des 
armées de terre, de mer et de l'air; 

Vu le décret n° 45-157 du 28 décembre 1945 fixant le régime 
de solde des troupes coloniales et métropolitaines à Ja charge 
du département de la France d'outre-mer et les textes qui l'ont 
modifié, notamment le décret n° 52-503 du 2 mai 1952; 

Vu le décret n° 50-1258 du 6 octobre 4950 fixant, à compter 
du 1° janvier 1950, le régime de solde et d’indemnités des mili- 
taires entretenus'wu compte du budget de Ja France d'outre- 
mer dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Réunion, modifié en dernier 
heu par le décret n° 52-189 du 26 avril 1952, 


Pécrète : 

Art, fr, — Le dernier alinéa de l'article 9 du décret susvisé 
n° %0-125$ du 6 octobre 1950 est annulé et remplacé par le 
suivant: 

« La solde acquise par les militaires à solde spéciale, en 
service à la Réunion, est payée pour sa contre-valeur en 
monnaie locale, d'après la parité en vigueur au cours de la 
période sur laquelle pee la liquidation, multipliée par l'index 
de correction applicable dans ce département ». 


Art. 2 — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre de la France d'outre-mer, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat au 
budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret. qui prend effet à comptet du 1* janvier 
1952 et qui sera publié au Journal officiel de la.République 
francaise. 


Fait à Paris, le 11 septembre 1953. 
JOSFPH LANIEB, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQU INOT. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 
+ __-— 





Décret du 11 septembre 1953 portant nominations 
dans la magistrature d'outre-mer. 


1 11 septembre 193, pris sur la présentation 
» la magisiralure : 


juge suppléant du ressort de la cour d'appel 


M. Guen \ommé juge suppléant du ressort de la cour d'appel 
d'Abidjan, en remplacement de M. Chouquet, dont la nomination 
a été rapporté 

M. Suel est nommé juge suppléant au tribunal de première ins- 
Tance de Papeete ,en remplacement de M. Archambault, dont ls 
nomination à élé rapportée 


—_— +0 








Décret du 22 septembre 1953 approuvant la délibération n° 25 du 
6 mai 1958 de l'assemblée territoriale du Togo modifiant le tar: 
fisca! d'entrées. 


a 


Le président du conseil des ministres, 


Sur te du rninistre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant création de l'assemblée 
représentative dun Page; 
; ) À. loi du 6 février 1952 relative à la formation des assemb.; 
ocates , 

Vu Ta délibération ne 25 du 6 mai 1953 de l'assemblée territoriale 
dn Togo modifiant le tarif fiscal d'entrée ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Pécrète : 


Art. ter, — Est avprouvée, en ce qui concerne les 
tion, la délibération susvisée ne 25 du 6 mai 1953 
territoriale du Togo modifiant le tarif fiscal d'entrée. 

Art, 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé ds 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal efficiel à 
Ja ublique Irançaise, au Jowrnal iciel du Togo et inséré au 
B n officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 22 septembre 1953. 


les de percep- 
T'assembe4 


JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ministre de la France d'outre-mer par intérim, 
JACQUES CHASTELLAIN. 





Fixation de l'ordre de retrait des représentants de l'administration 
au soin des conmmissions paritaires. 


Le ministre de la France d'outre-mer et le secrétaire d'Etat à 
présidence du conseil, chargé des relations avec'les Etats assock;, 

Va la loi du 19 octobre 19%6 portant statut général des fonctio: 
naires, et notamment son article 55; 

Vu le décret ne 50-1318 du 27 octobre 1950, pris pour l’applicat 
de la loi du 19 octobre 19%6 aux fonctionnaires de certains cadr': 
civils exerçant normalement leur activité dans les territoires relevant 
dun ministère de la France d'outre-mer; 

Vu le décret ne 47-1370 du 24 juillet 19147 modifié relatif aux co 
missions administratives paritaires, et notamment son article 51; 
Vu l'arrêté du 23 mai 1951 institnant la commission paritaire 

cadre des administrateurs de la France d'outre-mer, 


Arrêlent : 


Art. fer, — L'ordre de retrait des représentants de l'administration 
dans la commission parilaire des administrateurs de la France 
d'outre-mer a lieu, lorsqu'elle siège en formation plénière ou pair 
grade, dans l'ordre inverse de celui de l’'énumératiqn de leur nom 
dans l’arrèlé qui a prononcé leur nomination. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 44 septembre 1958. 

Pour le ministre de la France d'outre-mer et par déKgation, 
Le conseiller technique, 
PIERRE SAUNIER. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé des relalions avec les Etats associés et par délégation : 
Le directeur général des services, 
ROBERT TEZENAS DU MONTCEL. 


—+0 





Maintien en position de mission d’un conseiller 
à la cour d'appel de Dakar. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat À la France d'outre-mer en dale 
du 16 septembre 1953, M. Isaac Forster, conseiller à la cour d'appel 
de Dakar, est maintenu en position de mission en France, au cabinet 
du président de l’Union française pour une nouvelle période de trois 
mois à compter du 7 avril 1953 (régularisation). 


++ 





Postes et télécommunications, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 16 septembre 1953, M. Erba (Jean), ingénieur en chef de 1" classe 
du endre général des transmissions de la France d'outre-mer, à 6 
admis, sur sa demande, à faire valoir ses drojts à Ja retraite pour 
compter du 14 septembre 1953. 


TT + © +- - 








late 
)pel 
net 
rois 


date 
assé 


pour 








»5 Septembre 1953 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 8447 
MINISTERE DU TRAVAIL D SE dd 
ET DE LA SECURITE SOCIALE combattant, en sa q ialité de membre du conseil de l'ordre de Ja 





Fusion de sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DU PAs-DE-CALAIS 


— — 


Par arrêté du ministre du travail et de Ja sécurité sociale en 
drte du 18 sepièmbre 1953, a été approuvée la fusion de l'union 
de sociétés mutuaiistes dite Union régionale des socié! 
muluels de Winzles et ses environs, n° 62-9359, à Wingles, avec la 
société mutualiste dite La Fraternelle, ne 62-335, à Wingles. 


rs de secours 

















MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Décret n° 53-895 du 24 septembre 1953 conférant le titre de 
directeur aux délégués du ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre et du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, 

Vu la loi n° 47-1681 du 3 septembre 1947 modifiant et eomplé- 
tant la loi du 31 mars 1919 sur les pensions miila:res d'inva- 
lidité; | Res : 

Vu l’article 24 du code des pensions militaires d'invalidité 
et victimes de la guerre; 

Vu le décret n° 48-655 du 3 avril 1948 portant réglement 
d'administration publique pour l'application des artic.es 24, 
8a et 137 du code des pensions militaires d'invalidité ; ; 

Vu l'arrêté du 6 décemlke 1948 fixant la compétence terrilo- 
riale des délégués interdépartementaux du ministère des 
anciens combattants et victimes de la guerre modifié par arrêté 
du 31 décembre 1951; 

Vu l'arrêté du 20 juillet 1953 portant délégation de signalure 
modifié par arrêté du 10 septembre 1953, 


Décrète : 

Art. 1e, — Les fonctionnaires dn ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre qui, ayant recu la délé- 
gation prévue à l’article L. 24 du code des pensions militaires 
d'invalidité, sont les délégués du ministre dans leur circons- 
cription, portent en France continentale le titre de directeur 
interdépartemental des anciens combattants et victimes de la 
guerfe, en Corse et en Algérie, le titre de directeur départe- 
mental des anciens combatlants et victimes de la guerre, au 
Maroc et en Tunisie le titre de directeur des anciens combat- 
fants et victimes de la guerre du Maroc ou de la Tunisie. 

Art. 2. — Le ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre est chargé de l’exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal ofJiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 septembre 1953. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la querre, 
ANDRÉ MUTTER. 
Le secrétaire d'Ftat à la présidence du conseil, 
lIERRE JULY 


 @ 





Complément à l'arrêté du 23 septembre 1953 portant nomination 
de membres du conseil de l’ordre du Mérite combattant. 





Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
Vu le décret no 53-829 du 14 septembre 1%3 portant création 
d'un ordre du Mérite combattant, notamment l'article 11; 

Vu l'arrêté dn 23 septembre 1953 portant nomination de membres 
du conseil de l’ordre du Mérite combattan!: 

Sur la proposilion du grand chançelier de Ja Légion d'honneur, 





Ægion d'honneur: 

M. Maurice de Barral, vice-président de l'Union française des 
associations de combattants. 

art. 2 — Le présent arrêté sera pub'ié au Journal o/Jiciel de Ja 
Raoul 


1 re ! » 
1 DHque irançaise. 


Fait à Paris, le 24 septembre 1953. 
ANDRE MUTTER. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


Ax\ée 1953 





Commission Chargée d'enquêter sur le traño 
des piastres indochinoises. 


Séance du jeudi 24 septembre 193 


Présents. — MM. Arnal, Bouhey (Jean), Briflod, Cadi (Abdeïkadery, 
Durbet, Fonlupt - Esperaber, Gaumont, Mme Guérin hose), 
MM. Isorni, kriegel-Vairimont, Lafores!, Manceau {Robert Sarthe , 
Mercier andre François Deux-Sèvres Mercier (Miclu (Loir-et- 


. 


Cher), Mondon, Nenon, Paquet, Peltre. 
Audition de M. Monastério, 





Convocation de commission. 





La commission chargée d'enquèter sur le trafic des plastres fndo- 
chinoises se réunira le vendredi 25 sepleimbre 1955, à neuf heures 
trente (loral de la commission n° 264): 


Audition de M. Monastério 





Réunion de commission du vendredi 25 septembre 1953. 





Commission chargée d’enquêler sur le trafic des piasires ‘ndocht- 
noises, à neuf heures trente. — Local ne 264, 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis aux importaieurs et aux exportateurs et avis n° 563 de l'office 
des changes modifiant le régime des comptes « Exportations-Frais 
accessoires » (comptes €. F. AC.). 





Les modiikations suivantes sont apportées au régime des comptes 
« Exportalions-Frais accessaires » défini par l'avis n° 501, publié 
an Journul officiel du 17 juin 1951, comilété par les avis nes 521 
to, publiés au Journal dliriel les 20 janvier et 19 février 1952 
Ces moditications ont essentiellement pour objet: 

a) De mettre tin, sous réserve de dispositions transitoires, au 


résime garliculier des comples .E 


AL, de libre utilisation 


(3 p. 100); 

b) De limiter à l'équipement et À l’anprovisionnement des entre- 
prises liluiaires des comptes E. F. AC. les importalions susceptibles 
a'être financées par utilisation des disponibilités de ces comptes ; 

c) D'instituer le rapatriement obligatoire, en fin de trimestre, 
d'un pourcentage des soldes inutilisées des comptes E. F. AC. 


1, — Suppression des comptes E. F. AC. de libre utilisation (3 p. 400). 


Selon les dispositions de l'avis ne 501 (titre IT, 8 III), modifié 
par 16s avis nos 521 et 530, les exportateurs sont autorisés à dis- 
poser libre:nent, pour tout payement à l'étranger, de 3 p. 400 du 
produit : 

Des exportations dont le règlement donne lien à une cession 
cilective de devises convertibles sur le marché libre ou à un pré- 
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lèvement au débit d'un compte « francs libres », quel que soit, par 
sieurs, le pays de destination des marchandises ; 

Des exportutions à destination des pavs énumérés À l'annexe A 
Jinte à l'avis ne ST, dont le règlement s'effectue dans les condi- 
tions précisées par ladite annexe. 

Il est mis fin à ce régime dans les conditions suivantes: 

1° A daler du ter novembre 1953, le produit des exportalions ci- 
d'ssus visées, quelle que soit la dûte de résilialton de celles-ei, 
he pourra pius donner lieu à inseriplion au crédit des comptes 
E. F. AC. de libre utilisation (3 gs 1007, 

En conséquence, les sommes portées en compte E. F. AC. à 
coinpler de celie.datle, au titre desdites exportalions, ne devront 
étre utilisées que suivant les modalités prévues par les paragra- 
phes 1 et II du titre J1 de l'avis ne 501 et par le paragraphe H 
du présent avis, élant entendu que. le pourcentage à inscrire en 
coin . F. AC, reste fixé à 15 p. 100, sauf aulorisalion particu- 
lière de Votfice des changes; 

o Les sommes inscrites an crédit de comptes E. F. 4€. de libre 
utilisation (3 p. 100) avant le 1er novembre 1953 ne pourront, quel 
que soit le motif du réglement à effectuer, être utilisées librement 
dans les conditions définies par le paragraphe III du titre IL de 
l'avis ne 501 que jusqu'an 34 décembre 1953 inelus: 

Jo Toute importation financée aw moyen de disponibilités en 





comptes E. F. AC. de libre utilisation devra donner lien à dédoua- 
nement des marchandises avant le 1 janvier 1%4. Il sera mis 
fin, à celte date, à la procédure des certificats d'importation prévue 


por le titre: IE ($ I, 6e) de l'avis me 364; 

‘io Le solde des comptes E. F. AC. de libre utilisation (3 p. 100) 
inutilisé à la date du. 1er janvier 19541. sera. immédiatement et auto- 
matiquement viré, à celle date, au crédit de comptes E. F. AC. 
ordinaires exprimés dns la méme devise ou de même nationalité, 
en vue de son utilisation dans les conditions définies par les para- 
graphes I et II du titre 11 de l'avis n° 501 et par le paragraphe II 
du présent avis. 


IT. — Importations susceptibles d'être [inancées par utilisation 
d'avoirs en comptes E. F. AC. 


Par modification des dispositions du paragraphe IT (1e, a) du 
titre 11 de l'avis no 51, les importations. partant sur des marchan- 
dises qui demeurent soumises. à la prohibition générale d'entrée 
ne peuvent, à compiler de la publication du présent avis, être 
antorisées que si elles portent, à l'exclusion de tous autres pro- 
duits, sur des matières premières, dès biens d'équipement ou des 
marchandises directement utilisées par l’entreprise considérée. 

En conséquence, aucune importatien ne pourra être aulorisée 
lorsque les marchandises à importer seraient destinées à la revente 
en l'état, alors même que ces marchandises seraient en relation 
avec l’activité du titulaire du compte E. F. AC. 


IT, — Rapatriement obligatoire d'un pourcentage 
des soldes inutilisées des comptes E. F. AC. 


fo Les intermédiaires agréés dans les écritures desquels sont 
ouverts des comptes E. F. AC. sont tenus, désormais, de procéder, 
pour le compte des titulaires, au plus tard les 10 janvier, 10 avri, 
40 juillet et 10 octobre de chaque: année, au rapatriement définitif 
d'un pourcentage, fixé à 10 p. 100, des soldes présentés par ces 
comptes respectivement les 31 décembre, 31 mars, 30 juin et 3% sep- 
iembre précédents. 

Ces dispositions sont applicables, pour la première fois, aux soldes 
de tous comptes E. F. AC, y compris les comptes E. F: AC. de 
libre utilisation (3 p. 109}, existant à la date du 31 décembre 193, 
quelle que soit, par ailleurs, læ date, antérieure ou postérieure 
& læ publication du présent avis, à laquelle ces comptes. auront été 
alimentés; 


20 Le rapatriement s'eflectue: 
a) S'il s'agit d'un compte E. F. AC. en devises, par cession de 


ces devises sur le marché libre on sur le marché oilliciel, selon : 


le eas, le produit de la. cession étant porté au crédit du compte 
intérieur du titulaire ; 

b) S'il s'agit d'un compte E. F. AC, en francs, par virement des 
fonds au crédit du compte intérieur du titulaire. 

Cette cession ou ce virement présente un caractère définitif; 

3e En vue d'assurer l'application de la mesure prévue au para- 
graphe 1° ci-dessus, et par modification des dispositions de la sec- 
tion L ($ B) du titre I! de l'avis n° 501, aucun virement entre 
comptes E. F. AC. ouverts au nom du même titulaire ne pourra 
tire cflectué au cours des dix derniers jours de chaque trimestre 
caiendaire, 





Statistique menswlle des vins. 


Rectifcatif au Journal officiel du 19 septembre 1953: 
Page 8%2, ligne: Total métropole et Sarre, les renvois 14 et 2 


doivent se trouver respectivement dans les colonnes août et came 


pagne de la rubrique: Vins à A. O. C. et vins d'Alsace 

Page 963, Quantités de vins soumises au droit de circulation, 
total, onne Campagne, ligne Basses-Prrénées, au lien de : 
« 474.623 », lire: « 471.003 

Stock mmmercial, ligne Ilautes-Pyrénées, au lieu de: « 16.298 », 
lire: « 16.228 », 











Ministere des finances et des affaires économiques. 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la trente-troisième tranche de la loterie nationale 1° 1 





a eu lieu à Neuiliy-Plaisance (Seine-et-Oise), le 23 septembre ! 
à. 20 heures 30, 


Les billets dont le numéro se termine par: 


4 gagnent.. 
2 _ 
53 ee 
50 és 
85 un 
65 — 


781 — 
699 — 
929 — 
135 _ 
6.495 — 
9.999 — 
3.907 — 
3.962 — 
2.212 — 
1.829 — 
5.817 — 
3.648 — 
4.174 — 
0-789 — 
58:013 — 
08.362 — 
43.658 — 
15.558 — 
11.557 — 
70-680 —_ 
37.200 — 
25.951 — 
03.790 — 
27.439 — 
93.674 — 


Les billets portant 


ss... 


ss... 


ss... 


ss“... 


ss... 


ss... 





ss... 


CELLZELZ! 


CELRELZTT! 


ss... 


os... 


Série A. Série B. 

2.000 F, 2 00 F, 
2.000 PF. 2.00 F. 
3.000 F. 5.000 F, 
4.000 F. 6.000 F. 
6.000 F. 8.000 Fr. 
8.000 F, 10.000 F. 
10.000 F. 15.000 F. 
14.000 F. 29 000 F. 


18.000 K. 25.000 F. 
20.000 F. 30.000 F. 


40.00 F. 69 009 F. 
40.000 F. 60.000 F, 
40.000 F. 60:000 F. 
60.000 F. 80.000 ! 

69.000 F. 89.000 ! 

89.000 F, 109.000 Fr. 
50.08 PF. 108.000 F. 
100.000 F. 120.000 F 
120.000 F. 160.080 F. 
160.000 F. 200:000 F.. 


les puméros: 


075:496 gagnent... 


255.605 —_ 
130.992 — 
153.690 — 
182.544 _ 
263.666 — 
233.943 — 
131-744 _ 
280.796 — 
056.663 _ 
125.432 _ 
103.570 _ 


Le prochain tirage 
Pleyel), 





PÉLELELT: 
CELELEET | 
ms... 
ess... 
CELELEELE] 
ss... 
ss... 
ss... 
CLEELELE 
CELETELE] 


ss... 


aura lieu 


200:000 F. 309.009 F. 
200.000 F. 308.000 F. 
200.000 F, 300.000 F, 
200.000 F. 300.060 F. 
200.000 F, 300.000 F. 
400.000 F. 406.000 F. 
400.006 F, 400.000 F. 
400.000 F. 409.000 Fr. 
600.000 PF. 500.000 F. 
600.000 F. 500.008 F°. 
1.000.000 F, 880.000 F. 
Série A. Série B. 
2.000.000 F, 1.000.000 F. 
2.000.000 F. 1.009.000 r. 
2.000.006 F. 1.000:000 Fr. 
2.000.000 F. 1.000.000 F. 
2.000 000 F. 1.000.000 F, 
2.200.000 F, 1.200.000 F. 
2.200.000 PF, *:200.000 F. 
5.000.000 F, 2.500.000 F. 
7.000000 F. 3:000.006 F. 
19.000.000 F. 4.000.000 F. 
16.000.000 F. 5.000.000 F. 


25.009.000 F. 15.009.000 F. 


le 30 septembre 1953 à Paris (48 
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MINISTERE DES FINANÇES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


DIRECTION GENERALE DES CONTRIBUTIONS INDIRECTES 


Jableau de da proiuction et du mouvement des alcoo's depuis le commencement de la camgagne 1952-1953 
jusqu'à da fin du mois d'Avri 1953. 


Campagne 1952-1953. — Du 1 septembre 1952 au 31 août 1953. 











 — 





























RESILTATS AFFÊREXTS 
aux buil premiers mois ‘5 CaMs£ agnes 
RS re" ER RE Len 
PA 0 D vCTI! 0 N À in: rence pour duz 4, 
+ 402-1958 1951-1952 ——…— : 
Aucumentat:on | Dimroutien 
I. — Bouilleurs et distillateurs de profession. Hectolitres bu L'ocs— | Pr 
Pelleraves PTITILITILITIETLELE SITE LITE S ELLE TITI III III TT IIE 1.823.700 9 835.76! È | 1.010.061 
Tubercules -et racines autres que les betteraves........ 47 H%) 51 ani , 366 
PIN OP PP E 621.986 0 57 112 =10 we” 
Blés et autres céréales......... soso ssossee . ; , . 
Grains mis en œuvre pour la projuction des genjièvres.. 41.75 12.75 » | 074 
DR ré cnoves e dal à af dd toc ec ù nn nnnmnnmnnnnns 42:073 11.4 " ) 1 
NO coocooscssoosso bosse sono ooss cesse sssesseuseses * + < 
Quantités d'alcool Cognacs ..... hate di detre PROPREREE RARE ST TERRE Gt GC 1.09 20.507 ée 
ATMASMACS sors s soso snonosesssossssees D 2008 1.154 3407 » 
provenant Lu: PEER honoue ae svondb ess othe tente pote ténranre 9.688 61.123 55.060 . 
de la distillation des cs como date titi 43.578 600 LL RAR < 
PRE SSSR sons soso sens 1.179 18.121 2.78 , 
RL crade st dois brémsobsetdesshtres 53.011 5.014 1 :940 , 
? Pommes et poires...... RARE ROMAIN TR 603.997 101,723 AM 074 e 
Cidres et powés, es de cidre æt de DORÉ. coco 2.01 v4 90 13.66 . 
RIT O8 pOMMeSs et de pires. ............500. cc ds880 0 29 13 it » 
Fruits autres que les pommes et les poircs.............. 4.822 5.415 378 , 
RS SR EP ESS … 31 404 , 433 
Total de la production des bouilleurs et distillateurs de profession. (A) 3.412.348 3.713.938 » 361.590 
IT, — Bouilleurs de cru. 
Total de la produclion des bouilleurs de cru (1)...... ééièsace 1 63.7 h 
= “4 ———— __—. 
Total-de la production (A) + (B)..... Mines des: CU 4.126.252 ° 207.693 
mœez = > — ee ES miss | ue 2 
Stock et renseignements divers. 
Quantités d’elcool contenues naturellement dans jes vins soumis au vinage et co cu _ 
D sil asnicteucciiot to biolreneetent: RE OUR CESR D) 1.609 10: Y9 vi “4 : 
Jmportations (d'après les écritures de la douane ; commerce général) (2)...... {E 461.210 . » 1,129 
, ? | mat | is -æ — me ex = mm 
Reprises. L Mn desanencmsnconnsménte sus ccsescssercccesossee (F 2.781.553 TE ne ” " 
Stock au 31 août. U MB cooosocsescoo0s ose oo see sanase mans so oo 0 (F ” 00. 100) , , 
RE EHE == es ce À" — ee — ——# 
Ressources (C), (D), (E), (F)........... PPPOTEE TEE TETE TETE ELLE TETE ETTTELEES + (G) 6:831 .899 1.278 :939 » 417.040 
Exportations {d’après les écritures de la douane; commerce général).......….. (H) 258.897 1:953,035 , _ 1.14 488 
Lifférence entre les ressourecs “G) et les exportations (H)........... SSSR PRES 6.573.002 9.305. 1.263 4718 s 
mms Re asser om | mess us 
1053 1062 
Dans les magasins généraux de vente.................. 279 415 359.133 20,012 " 
Dans les “entrepôts réels de la douane (commerce géné- 
Stock -eflectif RS Rd rom see 0 désiésies dei … 2.491 6.714 ° 3.217 
à la fin du mois Chez les bouilleurs et distillateurs de profession......., 1.22 420 1.96 .408 559.722 " 
d'avril. Chez'les'bouilleurs de Cru. ...... soso ce have 450.28 272.88 195.450 - 
D D PERSON III LI PRET 1113.259 1:121:832 , | 8.573 
Dans les dépôts spéciaux du service des alcools........ 816.175 200 861 092.314 » 
RS «in LUS PESPORRÉSSREE — ———— | ——— 
PR ON Rs tetes D ss és er din 2. () 4.612.591 340::803 | 1:217:728 | , 
Rens Sn  "#= us sue | "m ænss _— EE | 
Différence entre les indications de la ligne (1) et celies de la ligne (J) représentant | 
les livraisons à la consommation et les quantités en cours de transport........, A 1.960.451 1.911.101 49.370 | e 
1} Cette quantité se décompose comme suit, par nature de matières premières mises en œuvre: a) vins, 22.049 hectolitres: D) Vies de vin, 
21.050 hectolitres; c) piquettes, 67.528 hectolitres; d) mercs de raisin {16.45 hectolitres; e) pommes et poires, 4.572 |] olitre l dres et 
poirés, lies de cidre et de poiré, 53.196 hectolitres; g) marcs de pommes et de poires, 9,204 heclolilres; h) fru itre ° | mes 
el les poires, 38.482 hectolitres; é) cognacs, 73.789 hectolitres; ÿ) armagracs, 3.79% hectolitres, 
(2) Cette quantité se décompose comme suit: importations d'Algérie, 23% hectolitres; importalion d'autt pays, 161.097 hecto 
(3) X compris l'alcool contenu dans les liqueurs, vins de liqueurs, apérilifs, elc., ces différents produits élant suivis au mème compte. 
Nota. — Algérie (renseignements fournis par les services du gouvernement général), — Pendant les huit premiers m de la campagne 
1952-1953, l'Algérie a produit: 40.220 hectolitres d'aicool de ‘vins; 52.611 hectolitres d'alcool de lies de vin: 2.#% hectolitres d'alcool 
1110 de pauses; 71.019 hectolitres d'alcool de murcs de raisin; ... hectolitres d'alcool de fruits frais autres que les figues, dates et caroubes; 
+. hectolitres d'alcool de mélasses. 


À la fin du mois d'avril 14953, il existait en entrepôts de toute nature: 106.881 hectolitres d'alcool 











JOURNAL 


OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


25 Septembre 1%, 


————.— 





RENSEIGNEMENTS FOURNIS PAR LE SERVICE DES ALCOOLS 


Quantités d'alcool qui lui ont été livrées 


(métropole et Algérie). 


Ne sont mentionnés ci-dessous que les alcools provenant de substances dont le produit de la distillation n'est pas nécessairen 


réservé à l'Elat, 


—— 





DÉSIGNATION 








PRET ITILLILIIIILLLLLLILILLIT 


(contingent) 


"InS MARCS ET PIQUETIES 


tcontingeat). 


LiES 
toutingeut: 


CIDRES POuu 


| ou poirés. | ou poirs 





| Métropole | 


Algérie Métropole | Algérie | Total. 


1 
Métropole | 


Algérie. Total. 





Hi. 


43.376 
98.286 | 


80.815 
18.719 








contingent) '(conlin 


Hi. 


10.581 
2.828 





de PRE OEER, PRRRS 


wo. | ou | 499.56: | 141.762 | 13.109 
| | | | | d 


1952-1953. . 








RENSEIGNEMENTS DIVERS 








LC — 


E1 MUTAGES 


VINAGES ALCOOL MEÊTHYLI(Q!E 


(assimilé 


QUANTITÉS D'ALCOOL 


QUANTITÉS QUANTITÉES D'ALCOOL 





4 1lcoo! 
lement 


Quantités P L llouées en franchise 
Quantités d'alcool enous , d'alcool éthylique soumises 


contenues nalure 
dans les vins 
soumis au tIn028 
et au mulage 


contenues 


dans les produite fabriqués 


dux 


bouilleurs de eru. 


dénaturées. 


‘ua droit de consommation 


au point de vue fa 
à l'alcool éthylique) 





Lectolitres. 


Hextolitres. 


Hecfolitres. 


Hectolitres. 


Hectolitres. 


Hectolitres 


115.20 838.133 

















QUANTITÉS D'EAUX-DE-VIE AYANT DROIT A UNE APPELLATION CONTROLÉE OU RÉGLEMENTÉE, AUTRES QUE COGNACS, ARMAGNACGS, ua 


agréées depuis le début de la campagne. 





Hectolitres. 


éhotterantene Appellations } Ress 


Calvados du pays d’'AuSe.....ss.ss..00..00e 


Exp 
Difté 


contrôlées. ) 


Calvados 
Calvados 
Calvados 


du Perche. CORERTELEIIIIIILLIIIIIITII I. 
Ou CITES... ccvcecccecesces 
Calvados du Mortanais...... 
Calvados du pays de la Mn te 
Calvados du pays de Bray........ss.soovooosee - 
Calvados du Cotentin. 
Calvados de l'Avranchin. .s,......sos.sss.es0e 
Calvados du Domfrontais............osssessese. 
Calvados de la vallée de l'Orne... 
Calvados du pays de Merlerault. 


Eaux-de-vie Calvados 


bi | nn de cidre réglementés. | 


CÉRLRLELEEELELEEEILIILIL) 


ou de poiré. 


>> 


cs CEPELELELLLLIZ 


Eaux-de-vie À Bugey ................. Sécssostoetses 
de mare € Champagne ss... 
Bretagne 
Maine 
Normandie 
Mélange de fruits ou d' eau de-vie de ces trois 


DID oocscoccsonces ésopestees 


Faux-de-vie 
de Bretagne, 
Maine 
et Normandie. 


.…... RORRREEEEIR I LLITLELTT TITI III LILELILLIILLZ 


CREETELELILT TT RTLLELELELEITI IEEE 


I 


ep) em 

















Distillation du vin et des produits dérivés. 


dans la métropole 


Lies de 
Piquettes 
Cognacs 
Armagnacs . 


poirés, 
Poires, 


> 


L] 
Lies de vin......scsssosecssseseceosee 


touilleurs de cru 








CRRRELLETIELILELIILELILILILLLLLE) 


Piqueltes 
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Tableau ce 





production et du mouvement des alcools à la fin du mois d'Avril 1953 (Suute) 





































































RÉSULYATS AFRFËRENTS AUX "UATRE PREMIERS MCIS 
des anntes 
Différence pour 1053. 
PRODUCTION 1953 1952 
a 
Augmentation. Diminutioe. 
lc’ 
se , lie:tolitres., Hectolitres, Hec lolitres, Hex tolitres 
L — Bauilleurs et distillateurs de profession, * 
eo ee da ee ns een oo vo 00 6.671 105.001 . 0 917 
Tubercules et racines autres que les betteraves...... … 13.003 30.582 < 1.579 
RES doc: lions et Rhin. sa 292. 108 92 709 20.209 . 
BIéS et AULES CÉTÉAÏES.. se reenesmenrmesn ses nor » , . 
Grains mis en œuvre pour la production des genièvres 6.051 6.51 » 307 
COOMDER soso 09 06000500 ne same e sms ses D.854 7.003 » 1.619 
ù PR osé sponnecvss me sece es css ses à , ” - 
| Quantités d’abrool no core mon ete mes te nn ch teen oc cen 49.979 31.445 15.334 « 
ERACS oc... css ce Soc cesse see 2.117 1.04% NA 
provenant _  i-mmemeotseieeete RE 45.287 3: o7 : 
CR CE D'OR soc oonon css coton rs needs e 0000.00 mme 8.808 1.298 4.510 . 
à SERPENT 2.289 2.328 ” vil 29 
I HN means Bac gd de TT 19.515 22.619 Ê 3.13% 
Pommes et poires....................s...ss.se PTT TETE 6.621 449 6.172 » 
Cidres et poirés, lies de cidre et de poiré. sms 17.891 15.101 3.190 » 
Mares de pommes et de poires,........…........ Sdlnas de 23 8 15 » 
Fruits autres que nes pommes et les poires.............. 2.226 2.21 ” 5 
lila rennes avc donssnétausete 9 a ” 219 
. mg ——_———— 
Total de la production des bouilleurs et distillateurs de profession. (A) 621.765 592.624 “ 10,9 
L —_—— <Æ es = ms ss -_ = PRESS 
| II. — Bouilleurs de cru. 
Total de la production des bouilleurs de €ru (7).....ssssssuss + ‘B) 
Total de la production (A} + (B).....… in.ss.es CPE TETE coosocos (0) 
_ Stock et renseignements divers. 
Quantités d'alcool contenues MST RRusonn dans Lan vins soumis au vinage et 
AU MURALE... sosmsocoosscssossosvsoee oo bdidiidesnarasesnasatodienessst (D) 23.909 35.041 » 11% 
Importations (d’après les écritures de la douane; commerce général) (4) (5) ‘ÆE) 67.617 03.04 A 95.307 
—— re d nar-te au Re 2 — = RES: mu 7 — | 
dés Reprises. do tante cnéreeuntl coco lbacorapsass eco + (F) 1.916.776 à L nu 
& “ce - 
Re idiots . 1.155.919 , , 
nl EE mm 
DT OL ON hist déceler eccscocsocnveneoneshees (0) 5.713.780 1.991.929 "51.841 » 
B K s ER + #0 - = EEE S 5 2 = > 2 
Exporlations (d'après les écritures de la douane ; commerce général) (6)...... (Il) 173.056 886.181 ” 713.128 
= E- 27 == ET 
Différences enire les ressources :G) et les exportations (H).................... (l) 5.570.724 4.105.755 1.161.969 » 
» À LE  —— ] 
ma 1953 1952 
2 + PE 
en 
4 Dans les magasins généraux de vente.................. 379.115 359.12 %@ 01? » 
20 Dans les entrepôts réels de la douane (commerce géné- 
14 Stock eflectif et bis dose dbs sise vase se Démons nb, 3.491 ru » 3.217 
19 à ls fn du mots Chez les bouilleurs. et distillateurs de profession. ....….., 1.628.130 1.968. 108 459.722 , 
10 d'awil. ON À à. TÉCFUVSNRREPONENION DIU PU UONT 470.328 272.858 195.170 - 
Chez les entrepositaires (3)........... dé sdiravecn 1.113.959 1.124.892 " . 
179 Dans les dépôts spéciaux du service des alcools. ....... 818.175 265.861 552.941 à 
qe) a — — ———— 
PL ON Ah; bnanmsocmrsshäsesncsmeoncmrcscccmosasesassesse Ù) 4.612.531 3.994.808 1.217.728 » 
68 in 
—— Différence entre les indications de la ligne (1: et celles de la ligne (1) représentant 
les livraisons à la consommation et ies quantités en cours de transporl........., 958.199 710.952 217.211 . 
4) Cette quantité se décompose comme suit: eaux-de-vie, 65.509 hectolitres: esprits, 1.941 hectolitre liqueu 127 hectolitre 
o) Cette quantité se décompose comme suil : importations d'Algérie, 233 hectolitrgs ; importations d'autr pa 67.111 tolitre 
6) Cette quantité se décompose comme suil: eaux-de-vie, 40.499 hectolitres; esprits 120,155 hectolitres: li jueurs, 12,402 heclolilres 
# (7) Cette quantité se décompose comme suit par nature de matières premières mises en œuvre: vins, 14.310 hectolitres: lies de vin, 
7.34 hectolitres; piquettes, 2.020 hectolitres; marcs de raisins, 40.974 hectolitres: pommes et poire 1.069 hectolitres: cidres et 
À Doirés, lies de cidre et de poiné, 26.942 hectolitres; marcs de pommes et de paires, 7.487 hectoliires; fruits autres que les pommes et les 
W. h poires” 21.28 hectolitres; cognacs, 66.353 hectolitres; armagnacs, 2.158 hectolitres. 


= 
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RENSEIGNEMENTS FOURNIS PAR LE SERVICE DES ALCOOLS 
Quantités d'alcool qui lui ont été livrées (métropole et Algérie). 


Ne sont mentionnés ci-dessous que les alcools provenant de substances dont le produit de la distillation n'est pas nécessairement 
réservé à l'Elat 































































































MARCS ET PIQUETTES LiES CIDRES POMVMFS 
(contingeat; icontingeats. (contiageat). ; 
GNATION ou poirés et poir 
Métropole ! Algérie | Total BP | Algérie. st: Métropole | Algérie al. contingent, |(conlins 
| | | 
ul Hi | Bi. sh Le Hi. 
Période du 1e janvier au 30 avril JE | $ | 1 | 
ER CSS scosès .1 71.765 | 6.059 | 80.815 | 49,747 .12: ; 21.025 89: 10.581 9.895 | 
Antérieurs ce ;’anné sc... | - . E » || “ ! 
EXT] wi 4 | 
Total de 1 | 6.050 | 80.815 | 43.376 | 6.868 31.025 é 
| | | ) 
È 
C 
RENSEIGNEMENTS DIVERS 
—— _ —— — — — ©  — - — L_ 
VINAGES ET MUTAGES ; 
PRE : 2 1 CC QUANTITES QUANTITÉS D'ALCOOL ALCOOL MÉTHYLIQ!E 
Quantités d'alcool ° allouées en franchise (assimil 
éouteaues naturellement Quantités d'alcoel d'alcool éth;lique soumises mans 
dans les vins contenues aux au point de vue fi-c:l 
$ r- on lans les produits fabriquée bouilleurs de crue. dénaturées. an droit de coneormmation. à l'alcool éthylique 
e au utage 
Hectolitres. Hectolitres. Hectolitres. Hectolitres. Hectolitres. Hectolitres. 
71.376 9%.502 08.6: .11 63.933 
QUANTITÉS D'EAUX-DE-VIE AYANT DROIT A UNE APPELLATION D'ORIGINE CONTROLÉE AUTRES QUE COGNACS, ARMAGNAGS, 
agréées depuis le début de l’année, 
doi J 
Hectolitres 
ai: 


Appellati 
Algérie dntrolées. Calvados du pays d’AULE..........srssnssoss 


Aquitaine 


Eaux-de-vie Chivodos €n CAIVASOe......osscossocccccvnoses 
Calvados du Mortanais. ..........sss....0000 
Calvados du pays de Ja Risle............ssese 
Calvados du pays de Bray.........ssosvsssesss 
Calvados du Cotentin......s.ssssssss..sss.0se. 
Calvados de l'Avranchin....ssssssssssssoseses 
"9 Calvados du Domfrontais.............s.sso.se. 
it aine Fe \? ou de pniré Calvados de la vallée de l'Orne.......s..ssses 
Es 1 \ Calvados du pays de Merlerault..........00e. 

Eaux-de-vie Bugey 


[ 
| Franche-Comté 
: ue doc 
de vin, Marne 

Provence . 99 Eaux-de-vie Calvados 
| 


de du 





réglementés. 
Cen re Est . | de cidre 


Bourgogne 
Bugey Calvados sense. cdodnashès eos iosvbec tas 
Coteaux de la Loire... { Caivados du Perche... ...ososssoosossoet.oss 


Coteaux de la Loire... ! 
de marc < Champagne : E le-vi Bretagne ... coco sococo0seneo08onssecccsescesee 
Fran he Comté aux-de-vie ccoose 
£ anguedoc ! de Bretagne, Maine .....ossooseggsesecesssensssesesesesese 


de raisin. - arms 
Provence .72 Maine Normandie .......so.soss0socsesscscsssessssee 


ôtes du Rhône......…. et Normandie Mélange de fruits ou d'eaux-de-vie de ces trois 
PÉGIONS .........ssoscossoossncsesesossseee 




















Rectificatif au Journal ofliciel du 17 juin 1953. 
PnooucTion. — Bouilleurs et distillateurs de profession, 


le pommes, au lieu de: « 585.155 hectolitres », lire: « 596.676 hectolitres »; alcool de cidres et poirés, au lieu 
», lire: « 40.739 hectolitres » 
“00! de pommes, au lieu de: « © 120 heclolitres », lire: « 597.911 hectolitres »; alcool de cidres et poirés, au lieu d 


litres », lire: « 72.285 hectolitres » 











25 Septembre 1953 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 











Ministère des finances et des affaires économiques, ministère NUMÉROS 
des travaux publics, des transports et du tourisme (secréla- hear DER: Ds FRSUNS 
riat d'Etat à la marine marchande), ministère de l'industrie nn PE DE di a us 
et du commerce, ministère de l'agricuiture, ministère de la 
santé publique et de la population. 27% A à D\|Pierres de taille et de tru n 4 I s ] iques 


Avis aux importate:rs de produits originaires et en provenance des - 
pays membres de l'Organisation européenne de coopération © 
économique (0. E. C. E.) ou de leurs territoires d'outre-mer. 























Sat S 1 l 
203 M it u à l hi 
7 ) ! li 
Les importateurs sont informés que tout ns quantit Es À 3 r nerai 
tives sont supprimées, à compler du fer © pour l'impor 1 AS Mi | : 
tation des produits figurant à la liste annexée au présent avis, ori- Ex 15 | 
ginaires et en provenance des pays de l'Organisalion européenne de M8 À et BlGou ; IX. 
coopération économique ou de leurs territoires: d'outre-mer. 990 Ca ) 1 
Les opéralions demeurent toule‘ois soumises au contrôle des 34 Hviro”i et 4 \ 
changes dans les condilions prévues par la réglementation en 6 A Fiu 
vigueur; elles se feront sur présentation de licences d'importation. 246 ( Bron 
Les demandes de licences, établies en six exemplaires sur foi 347 OX 
mule AC, seront déposées à l'office des changes {3% sous-direction), 2,9 Ar= 
6, rue de la Tour-des-Dames, Paris (% VE B 
Les licences seront délivrées automatiquement, au fur et à mesure 2,7 42 inert r2on, ele 
de la présentation des demandes, sous réserve de l'application des 358 B Métaux alcalins lt 
dispositions législatives et réglementaires sur le contrôle du com 39 Métaux alci Q-terreux 
merce et des changes. 260 A Radicé!éments nalure!s radium, n rm, act 
MIutn, ! | t 
NUMÉROS - = - 1 ir ‘ \ € | 
de tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS 69 À |Sulfure: 4 et autres). 
douanier. “ )k Sulfures d'ai " { ‘ 
DETSS. à FR ‘9 C sulfu d Hi t I [l ] fure). 
9 Gibier vivant. 269 E autres sulfure néla jues 
40 Chiens. 376 Aanhydride OS} jue 
11 Abeilles, 377 Acide phosphorique 
12 Animaux vivants non dénommés ni compris ailleurs. 279 Oxyde d'antimôine 
Ex 27A Moules. 383 Autres a s inorganiques et * \ Na1% 
27 B Escargots et mollusques, auires. génés et sulfurés des métalioides 
Ex 33 À | Œufs en coquille, autres. 381 Eaux distillées et de conductibilit 
39 Cheveux bruts. 287 B Ammoniaque en nmution (alcali vol 
40 B Vessies nalatoires. 393 Chaux (oxyde et hydroxyde d aicium) pure, 
si Sang de bétail. 294 Strontiane (oxyde et hydroxyde de slr un). 
42 Plumes. 395 Baryle xvde de hvdroxvde de baryum 
44 Cornes et bois d'animaux. 396 Peroxyde de baryum (boxyde 
45 Sabots d'animaux, ongles, griffes et becs. 397 Gluciné xrvde de glucinium). 
47 Ecailles de tortues. 400 Oxyde et hydroxyde de cxdimium, 
49 Fanons de baleines ou d’autres cétacés. 403 Oxvdes de manganèst 
0  - | Corail et similaires. 405 Oxydes de nickel 
£ Ambre gris, casloreum, muse, civet'e, cantlharides et 407 Trioxyde de molybiègæ vhydride molybdique). 
autres substances animales brutes propres à la mcde- 112 oxydes d'élain (oxydes : eux € UE. 
cine et à la parfumerie. 114 Uxydes de mercure 
54 Cochenilles et insectes similaires. 421 A à D |Hypoch:oriles, 
56 Œufs de poissons frais (vivants 12 | Lhiories 
2D,F Pamplemousses et pomelos, cédrats et autres. 121 | Per tes 
75 A, R,E | Amandes, noisettes et autres frulis à coques. 21 | Hy ufite Je m, elc.). 
91 Safran 429 Hypophosphites et } sphiles, 
313 B,C, DE | Graines et fruits à ensemencer non dénommés ni com- ,11 Arserniile 
pris ailleurs (à l'exception des graines de betteraves). 413 Anton Ia! p-0mpb où } de Naples, etc.) 
18 C Pyrèthre. 415 P nates. 
119 A Graines d'amis, de badiane, de fenoui!, cxiandre, 119 Borai 
genièvre, cumin et carvi. 451 À à L |Sels des acides d'oxydes m ques 
120 Paille et bal:es de céréa:es. 152 | Auires sels et pers métallique les les inor£e 
121 Fourraces. niques Ton q it 1 
123 Matières premières vézéla'es ponr la teinture. 455 > el laux ra410 
1214 Matières premières végé‘alies pour le lannage. 157 Air l ou | 
127 Baumes naturels, : 458 ARALIEES Ù un, €l 
10 Extrait de réglisse. 49 Nitru 
130 E | Manne. 460 l'hospaures, 
120 Aloès. 463 Borures. 
174 Poudres sucrées sans cacao ni chocolat. 461 Amaïgames autres que de mélanx pi X 
200 Moutarde préparée. 518 Esters suifur.qu late de mwihijle, d'éthyle, etc.} 
202 Sauce, et leurs sels, 
203 Condiments et assaisonnements non dénommés ni com- 009 Alcalokies 1 °1 e de l'opium, leu el leurs 
206 pris ailleurs. cure] 1 : 
212 Poudres non sucrées sans cacao même arsmatisées, 960 \ LE | Ù » lEUFS 
colorées ou parfumées. L r et le > “ et ( 
219 Ecume de mer, ambre et ambroïdes,. 067 B Lacton« ycu 
Carbonale de baryte naturel. #7 Produits opol que QE s et al és où 
24} Borate de calcium naturel (boracite). - en ! re, € à : 
251 Bora'e de sodium naturel, 068 Vaccins, runs HAN ints (anui ! , anti- 
202 Cryoithe et chiolithe naturels en roche, brovées ou dipalériques, t s VI es 
o l'vérisées. : 59 A àD Médicarne $ o 1 mmva e naine ou véicrinaire 
254 Akunite (pierre d’alun) en roche, brayée, pulvériséte ou non condilonnés pour la ! j 
talcinée. 11 A Ouales et pal L np1 d IUitS ] rma- 
209 Sels naturels de magnésium en roches broyées on pul- ceutiques où miqUé 1 D:t préseni(s 
vérisées. avec sulorisa \ yréaal du ‘ id de la 
256 Magnésie caleinée à l'exclusion de la magnésie pure | cie, 
ou p'armaceutique. 571 B spar: s m s emplatres, 
Strontianite en roche, broyée ou pulvérisée. adnésifs, papiers et! s n et simiaires 
Célestine en roche, broyée ou pulrérisée. conformes à la lég'slation intéri e 1 
Cyanite. FeR 4 Cumins de ct enille 
Quartz et quartzite fà l’exclnsjon du cristal de roche et 289 À,B,C,E | Gachou en masse, extraits de graines de Perce, Indigo 
= similaires) en roche. hbrovés ou pulvér es, naturel, pastel er ite, maurelle, extr lé is de 
1 Débris et tessons de poterie. teinture et d’autres espèces ! oriale 
272 Marne 603 Cires à cacheter. 
273 Terre de iardin, de bruyère, de marais, limon, ül1 Couleurs, pigments et opacifiants pour la rainique, 











274 Pierres lithographiques brutes. l'émailerie et ia verrerie. 
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NUMÉROS NUMÉROS 
de larit DÉSIGNATION DES PRODUITS de tarit DÉSIGNATION DES PRODUITS 
douanier douanier. 


Sn — 








= en) 
cu Compositions vitriflab'es (émaux). 1173 Articles confectionnés en plumes, ni dénemmés mi cor- 
613 Eugubes. pris ailleurs. 
G17 Résimoïdes, 1174 Parties et éléments de fleurs, feuillages et fruits arti- 
61 Essences déterpenées. : mr à ficiels. 
619 sous-produits lerpéniques résiduaires de la distillation 1175 Fæurs, feuillages et fruits ar‘ificiels. 
des huiles essentielles. 1176 Articles confectfonnés en fleurs, feuillages et fruits ar: 
C20 Eaux distliées parfumées naturelles (de fleurs d'oran- ficiets, nom dénommnés ni compris ailleurs. 
ger, de rose, de laurier-cerise, de mélisse, elc.}). 1177 À et B| Cheveux préparés et matières assimilées. 
Solutions concentrées d'essences naturelles dans les 1178 À à C | Ouvrages en cheveux et malières assimilées non dénom- 
graisses et les huies (entleurages, macérations, etc.}. més ni compris ailleurs. 
Compositions à base de parfums natureis ou artifieiels 1184 4 et B| Ouvrages en plâtre ou en composition à base de p'ätre, 
destinées à la parfumerie ou à lalynentation non dénommés ni compris ailleurs. 
(mélanges de produils chimiques et (ou) de produits #20 C Briques et pièces de construction réfrac'aires: magn::- 
nature.s, non utilisables en l'état}, siennes, contenant de la magnésie (MgO) ou de 
Ferro-cérium et alliages similaires de métaux rares, dolomie. 
fers pyrophoriques, 1203 C }Autres produits réfractaires: magnésiens, contenant! de 
rivés chimiques du caoutchouc (caoutchouc chloré, la magnésie (MgO0) on de la dolomie. 
lorhydrate de caoutchouc, etc.)J. 1248 Emnaux en baguetles, sx tubes ou Dien en masses, 
porcins. l'exclusion des compositions vitrifiables pour la cé 
cervidés et d'antilopinés, mique, l’émailterie ou la verrerie. 
de ch'ens. . 1396 4 et B} Rissmmh ou ses alliazes. 
Peaux de phoques et autres mammifères marins. 1408 Tubes souples d'emballage. 
iutres peaux travaillées après lannags, 1:10 Sülligou'tes et bouchons verseurs. 
Ar'icles de bourrellerie, Ex 1428 Protecteurs et ferrures pour chaussures en fer, en x 
Lourres, eu en fonte. ; 
Articles de protection. 1:29 Fer à ferrer les animaux. 
Feuilles et leuitlets de placage, découpés du non, Ex 1:43 D | Mon complètes en toute matière et pièces d: 
Buis fllés pour siores, claies, elayelles et usages ana chées de rasoirs de sûreté. 
logues, 1155 Articles de ménage, d'hyziène et d'économie dome: 
Bois rabotés, rainés et (ou) bouvetés, et professionnelle et pièces détachées en cuivre 
Baguettes el mou'ures en bois, : ses alliages. 
Feuilles et feuillets de placage, collés sur papier, earton, 1199 Bigoudis, ondu'ateurs et articles similaires en mé 
élufle vu tout autre y — autre que le bois. communs. 
Treillages de clôtures en is. : 1509 Cadres métalliques pour photographies, gravures, « 
Pièces de charpente, parois ou cloisons. È et miroiterie métallique. 
Pièces de charronnage et de matériel de manutention 1511 Etuis à lunettes et similaires en métaux communes, 
non dénommées ni comprises ailleurs, gainés. 
Matériel! en hois pour l'économie rura.e, 1523 A et B | Gazogènes. L 
Somm'ers métalliqnes. 1524 A et B} Machines al'ernalives à vapeur avec ou sans réduc! 
Oreillers et traversins ga”nis. de vilesse. 
Papiers et cartons laineux (contenant 30 p. 100 et plus 1617 A Machines à fondre les caractères et à composer. 
le laine). ; . 1618 Machines à bouter les plaques et rubans de care 
Papiers et cartons, non dénemmeés, formés feuille à 1631 C Aiguilles pour machines à coudre. 
feuille 163:-16.5 | Machines et appareils pour les manufactures de tabac 
Papiers et car'ons dits « gélatinés ». et allumettes. E: 
Papiers et cartons diÿs « amidomnés ». 16%l C | Machines à pointer. E 
Papiers et cartous veioutés et similaires. 164 À Machines-outils pour le travail de la pierre, du verre 1 E 
Fibre de papier, sullurisé ou non. de la céramique: machines à scier. E 
A |Générateurs d'acélylène et d'autres gaz pr : E 
humide, pour tous usages et leurs pièces détacl 
bande'ettes p'iées. 1672 A Machines dites « à bobiner ». 
latistiques imprimées. . 4679 Poulies et volants. 
paga, de lama, de vigogne, etc. ; 1687 Graisseurs automaliques. 
rross'ers de bête des espèces bovine et eheva- 4707 ! Accumulaleurs au plomb et leurs éléments. 
\ l'exreplion des erins), ainsi que ceux des 18% Distributeurs-mesureurs de liquides. 
hèvres communes et similaires. 1867 Instruments et apparei:s de géoplrysique et leurs p 


Li 


*s el papier gommé non dénemmés ni compris 1657 


Ramnie | détachées. 

Manille, abaca et fibres de bananier, en filasse et 1947 Corail naturel travaillé. 
étoupe, en déchets ou en eflilochés, purs ou mélangés. 1948 Fcaille travaillée. 

Fibres de coco, 19:19 Nacre travaillée. 

Filés métatliques, “EN 1950 Ivoire travail'é. 

lissus avec mélal ou Més métalliques. 1953 Tuyaux de plumes travaillées. 

| " 

] 

} 





le orir 1957 Ouvrages en gélaline. 
sus de filés de panier. + 1958 Ouvrages en cire naturelle ou artificielle, en paraffire 
l'emballage présentés pl'ins en stéarine, en gomme ou résines naturelles 


(les en pièces de bonneierie avee mé al. phane, copal, elc.}, en pâtes à modeler et au'res 
Autres articles de honmmelerie avec mélai. 


0 


I à matières similaires. 

Chaussures à semelles en bois ou en liège. ; Houppes et houppettes à poudre et similaires en toute 

CI pour le football où le hockey, à semelles matière. 

ombées munies de baretles ou de crampons. 2008 Manèges et attractions foraines présentés complets, 

Chaussures pour la course à pied, munies de pointes ainsi que les parties et pièces détachées non dénom- 

sous la semelle mées ni comprises ailleurs. 
sures pour le hickey sur glace, à semelles bom- 92H17 À et B! Vaporisateurs et leurs montures. 

s et à dessus spécialement renforcés au bout, au 

t sur les flancs, destinées à frecevoir des 


FU SE Le. snitotrs Ministère des finances et des affaires économiques 
W'etières, jambières, houseaux et similaires t minist de l'i et du 
, : commerce. 
arties et m ère industrie 
es pour la chapel'erie. S . } MT pc 
Tu en UNIES MAUNSeS pOur EE eue Avis aux importateurs de pièces de rechange. 
se de chapesux. ' Les 
vrts mécaniques pour chapeaux mécaniques. Les importateurs sont informés que toutes restrictions quantitas 
+5 à garnir les coiffures. tives sont supprimées à compter du 1 octobre 1953 pour l'importa- 
s in!éricures. tion des pièces de rechan définies ci-dessous et relevant des 
pour ehapeanx tressées ou obtenues par l'as- numéros du tarif douanier figurant à la liste annexée au présent avis 
ve de bandes tressées, tissées, ou autres. lorsqu'elles sont originaires Où en provenance des pays suivants ou 
es métalliques garnis où non. de leurs territoires d'outre-mer: 
innes, mâts ou manches de parapluies, de parasols et Allemagne eceidentale, Autriche. | Norvège. 
d'ombreillez, fouets, manches de fonets et cravaches,. Belgique. Pays-Bas, Portugal 
Poiznées, pornmeairx et bouts L ge os re Danernark. Royaume-Uni. 
els, m es de fouets et cravaches, et article Grèce. Suède. 
LA À ter rs 
Plumes de parure apprétées où montées, y compris les Irlande, Islande, ftalie, Triesie, Turquie. 
1 es, | iles et peaux d'oiseaux, \ Luxembourg, 


\11SS 
" 
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On considère comme pièce de rechange, au titre du présent avis, 
tout élément d’un ensemble mécanique ou électrique, dont le rem- 
placement, en cas d'usure ou d'avarie, est indispensable au fonc- 
tionnement de cet ensemble et destiné exclusivement à l'entretien 
et à la réparation de cet ensemble. 


Il est précisé en outre que: 

4e Sont exclues les pièces de consommation interchangeables, 
telles qu'outils ou pièces travaillant comme outils (lames de sci, 
aiguilles de machine à coudre ou de métiers à bonneterie, etc.) ; 


2 Sont exclus les éléments qui peuvent avoir une utilisation 
autre que celle de rechange définie ci-dessus; 


3e Sont exclus les é'éments qui peuvent être remplacés par des 
éléments diflérenis de ceux d'origine en raison de l'absence de suÿi- 
tions de nature et de dimensiens; 

jo Sont exclues, sauf exceptions aulorisées, les pièces provenant 
d'un fabricant différent de celui des pièces d'origine qu'elles sout 
destinées à remplacer, 


5e Les quantités à imporler doivent £itre en rapport avec Îles 
besoins normaux des pièces -de rechange des machines ou appareiis 
étrangers en service en France à entretenir ou réparer; 


Go Seules les demandes portant sur des pièces recevant des posi- 
tions douanières dont la liste figure ci-après bénéficieront des dispo- 
silions du présent avis. 


L'imporlation des pièces de rechange ainsi définies s’efflectuera au 
moyen de licences d'importation qui seront déposées à l'office des 
changes et accordées par cet organisme après visa de Ja direction 
des industries mécaniques et électriques du ministère de l’industrie 
el du commerce. Ce visa sera automatiquement accordé aux deman- 
des portant sur des pièces répondant effectivement à toules les con- 
dilions prévues au présent avis. 





ANNEXE 


Liste des numéros de tarif douanier concernant les pièces de rechange 
' admises au régime de l'avis. 








7318 B 4583 1691 à 1699 
1316 B 1584 1701 
1223 B 1585 470: 
1:30 B 1588 AàF 1711 

Ex 1336 15°9 4720 D 

Ex 1341 | tubes façon 1459 F 472) 

Ex 1346 >} nés seule- 1539 AC 4741 

Ex 1352 \ ment, 4592 D 1756 

Ex 1358 1:93 14757 E 
1119 1594 4762 
1:23 159 4765 
1:24 1596 À à E 1566 À et B 
1132 1597 A à E 167 À, B, C 
144 1598 1768 À, B, C, D 
1:61 1599 à 1614 47°0 
1175 À et C 1615 D 4791 
1185 D 1615 1793 à 1796 
114 1617 F 1802 B et C 
1515 À à C . 4619 D 1504 C à 1 
1516 Ex 1620 D {sauf bro 18 9 
1517 A à C ches, ailettes, 41x12 
{18 A à E anneaux el cur 1816 B et C 
1:21 À et B seurs, cCylin- 1=46 
122 Ç . dres cannelés 447 
1:39 À à P et cylindres de 1850 
1:13 A et B pression). 485! 
1547 D 1621 C 1357 C 
1519 Ex 1626 B (à l'excep 485 À et B 
15:13 tion des lisses). 4:59 
1554 À et B 1626 D et EF 148@ A, BC 
155 D et 155% D 1627 A et B 461 Ë 
1537 1628 A, B,C 186? 
LS À et B 1629 42 C 
1559 431 D 1%1 A et B 
1:60 162 A et B 1565 et 18066 
142 à 15067 1633 B 4875 À 
1:68 1626 et 41637 1876 
169 1638 C 1850 À 
1570 B 162 4881 
1571 161:0 4853 
1:72 1646 A, B, C 4886 
1574 1657 € 1887 F 
4515 1648 C 1590 

Ex 1576 C (eylindres et| 4657 B 1591 

accessoires ex- 1661 1-93 
clus). 1670 Cal 1891 

971 et 1578 4671 1595 B et C 
1579 1672 B 1909 B à 1 
1580 1675 à 1678 1924 A 
1581 16°0 à 1686 19% C à E 
1582 1683 194: 





Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de vacance d'un poste de chef de bureau 
à la direction départemeniale de la population de Seine-et-Oise, 





Est envisagée la vacance du poste de chef de bureau À la 
direction départ@Mentale de la population et de | rade sociale 
de seine-el-Uise, 


Les chefs de bureau du cadre, candidats À » poste, devront. 
adresser leur demande de mutation à la dire n d Iiministra- 
tion générale, du per nnel et du budrzet Je { … L'I08 
Tilsitt, à Par 8, dans un délai de trois &« nai) à « npler ie la 
Fr e publkalion 





Avis de vacance d'un poste de sténodactylographe à la direction 
départementale de la population et de l'entr'aide sociale des 
Bouches-du-Rhône, 





Un poste de sténodactylographe titulaire est actuellement vacant 
à la direction départementale de la population et de l'entr'aide 
sociale des Bouches-du-Rhône, 

Les sténodactylagraphes titulaires, en fonc! lans les direc- 
tions départementales de la sa ou de la popu ( entr'aide 
sociale, intéressées par celte vacance, sont prites de se faire con- 
naître et de s'adresser pour tous renseignements à la direction de 
l'administration g‘nérale, du personnel et du budget, 2e bureau, 
ministère de la santé publique et de la population, 7, rue de Tilsitt, 
Paris. 





Les abonnements au Journal ofJiciel partent des 1e et 16 de 
chaque mois. Envoyer le montant net en un mandat-poste, chèque 
ou chèque postal (compte courant n° 9063-13 Paris 








Paris, — Imprimerie des Journaux offiriels, 31, quai Vollaire 








Le Préfet, Directeur des Journaux ofliciels, 
Jun REYMOND 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 









































Derniere Coure limitee Course extrêmes 
cours i ” 
cotés Pays. Devise Parilé CEE KES rscstetr dnsesns 

ea par la Banque du 

Bourse de France 24 éept. 1953 

—_— — — ——— ms a _. —— — — 
21095 | États-Unis ..... | 1 SU.S.A.I 298 ..(4)) .... oo 0000 0 319 9% . 
356 20 Cane. soc RE El bies = ones do vois ti DO is 
163 70 | Côte Fse Somalis. | 400 F Djib un ; À PT 

8306 .. Allemugne occid 100 D Mk 8271... 8306 SIG .. 8305 50 
101 25 | Belgique ..... .. 10Fb CM 73 105 ? 701 0 701 

5072 Danemark ..... | 100 c. à 5029 25 105 25 | 5068 sors se 
081 50 | Gde-Bretagne .., | 1 Liv, <t 97265 04735! 90:40 où 3 

Q245 Pays-Bas ...... 100 11 9210 52 914100 92798 ot, 92 .. 

6800 .. | Suède ....,...... 100 €. « 6765 625 | 6715 GR 16 50 | GRO .. GTR .. 

8062 .. SuISSe sus. 10Fs SOA Où 7044 8004 .. | 80060 .. ROY9 
1005 Égypte sms... L lv, ég 1005 04 oo? 1013 1005 .. 1004 

56 45 Malie ,..... …… 100 lire #56 02? 55 (0 56 45 DE . 

4075 Mexique ++... 100 pes 1057 97 1025 5090 500 . ta à 

4570 Norvège ,..... 100 €. n 4900 .. 4869 .. 4040 .. | 4800 .. 4875 .« 
121750 | Portugal ...... «| 10e 1247 29 1206 25 122650 | 12100 .……...e 
4897 50 | Tchécoslovaquie. 100 kee. 4261 11 224 10 4807 50 | 6807 50 ..... 
11760 | Yougoïlavie …. 100 dia 116 066 11570 11760! .... …. 

Autriche ....... | 4006ch 4 131015 1 1335 ..2: 41355 ..2) 

RE 0 A PP ES ceocesscce Roses rachdésest 10 FC PF. A... 200 

0 8 9 A PORT RE TER DPF C EE PP... 50 

États associés du Cambodge, du Lace, Viet-Nam........ 100 piastres........ 1000 

Comptoire français dans l'Inde...................ses. 400 roupies L F.... 7350 





61 Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 
() Cours de reprise eb de ceseion des chèques aux voyageurs. 
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BANQUE DE FRANCE 


HEBDOMADAIRE 





















SITUATION 











AU 
10 SEPTEMBRE 195] 


———— 


AU 


















91.126 » 
48. M3 » 


201.281.591.8956 » 201.281. 
3.808.682.662 » 3.741. 
7.816.813.599 » 7:816,278.43% » 
29.094.651.681 » 31.802.080.840 » 


© 


Encalsse OP......ccccoonoocsososésnecssonescecésenesspeéeeseses 
Disponibilités à vue à l'étranger et avoirs à l'Union Européenne de Paiements......,.,.,.0e 






DRRRRERLELEIEL LILI LELLILE 





Monnaies divisionnaires.........essssseses dococesé poste ve cceseure 


nn nn mnnnnnttone 






Comples çouranis poslaux...... OPPEPETLEEEEIIIL ss... 






















Avances au Fonds de stabilisation des changes (1). mens csétes shonrondrenteis tale 
Bon du Trésor négociable : Engagement ns l'Etat re elatit au dépôt “d'or de la Banque 

nationale de Belgique..-..........., CPE ANSE Dbonpsemnibedl strié Spsebinass 3.819.114.743 » SSAO M4 742 » 
TN 0e SO TT RÉERT pr cocérondibcctbineiahs oi 50.000.000.000 » 50.000 .000.000 » 
Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1940 au 2 juillet 1944 (9)... 426.000.000.000 » 426.000.000.000 » 
Amemses:prosiontres à. l'IE M... mséscerenpossoniiacnonssssssetilheemés is cttud 200.000.000.000 » 200.000.000.000 » 
Avances spéciales à l'Etat (5)....... silistiminitassaliids smsioinsihshossete TRES Ne 122.900.000.000 » 186.700.000.000 » 









l'ortefeuille d'escompte : 





Effets escomptés sur la France.....s..oo. sors soc sens 004 nn 7" » 

Ellets escomptés sur l'étranger..........ssss.. ACRRES ER ET NO 279.135.7 » » 991.156.650.38 » - PUR 

Effets garantis par l'office des céréales (6). PARDON CLEA ARS ESS 48.115 765.98 » ? 998.807.675.574 » 
ccosocse. 901.270.855.307 » 





Etlelts de mobilisalion de crédits à moyen terme...... PESTE 
Eflets négociables achetés en France (7)... pos rsospoesonsnmsoesesesenesssssssessensee 268.830.126.511 » 256.901.306.496G » 
23.199.134.000 » 23.510.724.000 » 








Avances à 30 jours sur cfels publics...........s.sssssssesssssuss 

Avances sur titres........ Sterne eversrvss cotés eoncocecssonvonecscosbeoss bévestse- che 1.828.113.591 » 8.214.912 .97 » 

Avances SUP Of.ssss-sssss 060000000000 0 PPRTETETLESTELLLELITETIT TT II TITLE LIL ETS III III III e » 

Hôtel et mobilier de la Banque Lénés Den Nocshitésècer cases adcodseuvédnescrchss dde 4.000.000 » 4.000,00 » 

Rentes pourvues d'aflectations spéciales (8)... sssessosseneonenensssesssenesessssss 8 112.980.750 » 112.980.750 » 

Ellets en cours de recouvrement... ..s...... OBS PRTERIR ER NRSEE PAR RS SE EE PT 35.970.718.010 » 24.306.720.042 » 
50.461.087.666 » 50.220.180.3% » 






CRPTLLTTIITITIIIIITLELELET LIT III LIT ILI LI. 








Divers. ,.ssocooressssees ae adnosils tb sn possede 





2.365.586.784.907 Fr. 2.403.298 614.519 Pr 









Tor oiuetésnécistsostes see PPETELELLLIILILELILILELITIT III EI EEE 







PASSIF 





Engagements à vue : 
Billets au porteur en cireuiation.......ssessssssssssssssssse boésoise …. 





2.117.799.605.120 » 2.194.225.951.895 » 











Comptes courants créditeurs : 








96.925.196 » 








Compte courant du Trésor publit.........sssssssosss.sus e 0.00 
Comptes courants des accords de coopération économique... 393.971.559 » 
Comptes courants des banques et institutions financières fran- ” “ 047 D ses à 
colon: eh. CROIRE: Vi 6e ce rd trio au co déSd nue oder sue ce 81.706.373,576 » 110.197.217.093 » - 140.582.195.603 » 
Autres comples courants et de dépôts de fonds : dispositions et 
ue 
autres engagements à VUe......s.s.ee cesse PLETE PPPPCEEETEE 01.999.946.184 » 

















Capitol de Mn: DIRE... sosecssdrccmèrorsdienese PPPETELTIT IL PORT PEN E TEL III II III 182.500.009 » 182.500.000 » 
Bénétices en addition au capital (9).....ssssuse ns no scoops ses eessofodes css cesser ts secsens 3071.593.098 » . 307.593.093 » 
Réserves mobilières légales (10)......ss.ssssssose céténetécenceséoaens ce cb eh occscreotess coté 22.105.750 » 22.105.750 » 
téserve immobilière. .......s...ss.s.ss cococss dec coséséssssss cs ee adñées dl 0000002080 4.000.000 » 4.000.000 » 

71.073.6173.909 » 67.974.270.268 » 


nn nn nn mm nn. 





OP POP ES ER M, CR ATUNE évei 








2.365.586.784.907 Fr. 2.403.298 .614. 549 Fr 











Convention du 27 juin 1919 


Certifié conforme aux écritures : 






loi du 13 juin 1978 prorogés, lois des 17 novembre 18917. 







(2) (Loi du 9 juin 1857, convention du 29 mars 1878, 
29 décembre 1911, 20 décembre 1918 et 2% juin 19284, convention. du #2 novembre 1938, décret du Le Gouverneur 
12 novembre 1938, convention du 27 mars 19917, loi du 29 mars 194). W Months 
- 28! . 






@: ‘Conventions des 2% août, 29 octobre, 1? décembre, 30 décembre 1940, 20 lévrier. 39 avril, 40 mar, 41 juis, 
14 septembre, 27 novembre, 26 décembre 19414, & mars, 39 avril, {1 juin, 17 septembre 49 novembre 1942, 


se J LA 
21 janvier, 31 mars, & juillet, 30 septembre, 16 décembre 1948, 23 mars, 17 mai et 20 juillet 1944). 
(&) (Convention du ?9 septembre 41938 approuvée par le décret du fer geeplembre 1939, convention TAUX DES OPERATIONS 
20 lévrier 1940 approuvée par le décret du 29 février 1930, convention du 9 juia 1910 approuvée: par “api 
le décret du 9 juin 1940, convention du # juin 1944 approuvée par la loi du 13 juillet 1944, conventios 
da 24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1687, conventios du 25 septembre 1947 approuvée par 
le décret du ter oclobre 1947. convention du 22 janvier 1953 approuvée par la loi du 23 jauvier 1953), 








MIDOMMDD ….sofsocverogeapeceosns à 1/2 






— 





Avances sur, (rOS:...s...cc000see  & 1/2 















(n (Convention du 11 juillet 1953 approuvée par la loi du 14 juillet 1953). 

(6: (Lai du 15 août 1936, décret du 29 juillet 1939, loi du 19 mai 1944). Avances à 30 JOUFS.......ssccssss 3 1/2 )/0 

(D (Décret du 17 juin 1938 

8) (Loi du 17 mai 184, décrets des 27 avril et 2 mai 1843, loi du 9 juin 1857). Achat des effets publics dont 

(9) (Lois des 9 juin 4957 et 17 novembre 1899. l'échéance n'excède pas trois à 4/2 0/0 
3 1/2 








(109 (Loi du 17 mai 1834, décrels des 27 avril et ? mai 1848, loi du 9 juin 185. MOSS sésscctonssbsoassecss sooévee 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇGUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1013.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 











L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





 —— — 














TIRAGES FINANCIERS COMPAGNIE FRANÇAISE THOMSON-HOUSTON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2? 316 825.000 F 
SIÈGE £OCIAL: 173%, ROUIEVARD HAUSSMANN, PARIS 
Société Alsacienne de Magasins « S.A.M.A.G. » Registre du commerce: Seine 60343. 
Soctéré ANONYME AU CAPITAL DE 125.000.000 DE FRANCS és our 
Siècæ SOCIAL: 126, RUE DE PROVENCE, PARIS (9e) Obligations 4 1/4 0/0 novembre 1946 de 3.000 F. 
Registre du commerce; Seine ne 268577 B. 
Septième amortissement au 15 novembre 1953. 
Obligations 4 1/2 0/0 1916 de 5.000 F, ————— 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
Septième amortissement. compagnie a procédé au rachat en Bourse des obligations à amortir 
nement le 2 n \vembre 195.4. 
En conséquence, le tirage au sort q 1 était prévu pour le 1er octo- 
La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émis- bre 1953 n'aura pas lieu. 


sion, à utilisé, par rachats en Bourse, la totalité de la somme qui 


= : "us les amortissements précédents ont été ellectués ac 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 171 obligations Tou md es L té effectués par rachats 





+ - + k en Bourse, J1 n'existe donc aucune obiigation amortie en circula- 
dont l'amortissement est prévu au 15 novembre 1953. À existe dont une obilgalion amorltie en circula 

En conséquence, il ne sera pas eflecltué de tirage au sort. 

Les amortissements des années 1947 à 1952 ont été couverts — EE 





par rachatis en Bourse. 





LEIERNNIT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.206 MILLIONS DE FRANCS 
Société des Produits Réfractaires de Longwy S1èGE SOCIAL, À PARIS, 33, RUE Db'ARTOIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 24 MILLIONS DE FRANCS R. C.: Seine 263543 B. 
Sibce so@AL: LONGWY-BAS (MEURTHE-ET-MOSELLE) — 
R. C.: Briey n° 86 B, 








Obligations 4 0/0 19:4. 





Obligations 4 1/1 0/0 1946. Neuvième amortissement. 


Liste des 38 obligations sorties au tirage du 16 octobre 1953 Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de 
et remboursables à partir du 15 octobre 1953 à 5.000 F. société a procédé par voie de rachats en Bou 
2.036 à 2.052 — 2.055 à 2.075 Re ER 
sci fi vis En conséquence il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


l'émission, la 
)UrSe à Son aimnorlissement 


La société, usant de la faculté qui lui est réservée, a procédé au A. has a he a 4 € sd 
rachat des ‘quinze obligations formant le solde de cet amortis- ll ne reste pas d'obligations à rembourser sur tirages antérieurs. 
serment. M 


Tous les titres des précédents amortissements ont été remboursés, RS 


TOLERIES DE GRENOBLE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAI DE 100 MIIIONS DE Francs 









































ILE-DE-FRANCE PHARMACEUTIQUE SIÈGE SOCIAL: 107, AVENUE DES ALLIÉS, GRENOBLE (Isère) 
— SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DB 4127.500.000 F Registre du commerce: Grenchle no 7122 
F Srbce: 4 Dis, RUE PE L'ALMA, ASNIERES (Se) os _ 
: R. C.: Seine ne 269922 B. Bons de 5.000 F 6 0 0 1948. 
Tirage d'obligations nominatives du 15 décembre 195? LISTE NUMERIQUE 
remboursables au pair à partir du 15 octobre 1953, au siège. 1° De la Série des 216 bons sortis au cinquième tirage au sort du 
11 Er 1953 et formant, avec les bons rachetés en Bourse 
js “à: 1 par société émettrice, la totalité de l’annuité à amortir au 
OBLIGATIONS DE 1000 F 3,50 0/0 1915 1 octobre 1953. Ces bons seront remboursables à 5.000 F: 
2° Des sérios sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles 
Sont sortis les numéros: figurent des bons non encore présentés au remboursement, 
0/0 + 55 à 960 — 1.855 à 1.960 — |6.855 À 6.060 — 7.855 À 7.960 — Fete Le uns: 7 VERSER ” 
2.86 À 2.000 — 3.855 à 3.960 | 8.555 à 6.960 — 9.555 à 9.950. ste | xfe || 
10 — 4.855 à 4.900 — 5.855 à 5.960 — . s a | x "8 | | nn 
\ 0 NUMEROS | rembour- | NUMÉROS | rembour | NUMÉROS | sembser 
sement. | | | i 
Rappel des titres précédemment amortis du he TES rer Be... 2.4 ne. RTE Le. 
et non encore remboursés. | | | 
0/0 2.583 à 2.588 — 3.745 — 4.916 à 4.218 — 6.704 — 7.841 à 7.850 973 à 1.188] 58 | 1.914 à 2 as | 02 | 2.113 à 2.68| 5 
si 8.836 — 9.638 ns. || | x 
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ETABLISSEMENTS CAILLARD & CE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 82.635,000 F 
Sièce socrac : 20, nuE DE Proxy, LE HAVRE (Serne-INFÉRIEURE) 
Registre du commerce : le Havre B 686, 


Obligations 4 0/0-1945 de 5.000 F. 


Huitième amortissement, 


La société, usant de la faculté aw’elle s'est réservée lors de l'émis- 
sion, a utilisé, par rachats en Bourse, la totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 94 obligations 
dont l'amortissement est prévu au 15 octobre 1953. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort 

Tous les titres sorlis au tirage de l'année 1918 ont été présentés 
au remboursement 

Les amorlissements des années 1946 et 1947, 1919 à 1952 ont été 


couverts par rachals en Bourse. 








Société Chimique et Routière de la Gironde 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 600 MILLIONS DE FRANCS 
Suèez soctAL: 19, RUk Boca, PARIS (5%) 


9 


Registre du commerce : Seine n° 338185 B, 
Obligations 4 0/0 1915 de 5.000 F, 


Huitième amortissement, 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 
sion, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 117.obligations 
dont l'amortissement est prévu au {°r octobre 1952. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements des années 1916 à 1952 ont été couverts par 
rachats en Bourse. 








CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


RUE TAITBOUT, PARIS (9°) 
;-SAINT-Hononé, PARIS (8e) 


DIRECTION GÉNÉRALE: 14, 


DÉPARTEMENT DES TITRES : 65, RUE DU FauBo 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1945 
DK LA 
Société générale des gaz du Midi. 


Les porteurs d'obligations 4 0/6 de 5.000 F (émission 19%5} de la 

Société générale des gaz du Midi sont informés que l'amortisse- 

du 1er novembre 1%53 a été réalisé par voie de rachats en 
Bourse, En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


, 


Numéros des obligations restant à rembourser. 


nt 
INCUTIE, 








SOCIETE ANONYME DES DOCKS DE 


CAPITAL: 1% MILLIONS DE FRANCS 
RE SOCIAL: 16, AVENUE GAMBETTA, BLOIS 


BLOIS 


? 


Emprunt obligataire 5,5% 0/0 1947 (6 tirage). 


Liste des 69 obligations de 5.000 F sorties au tirage du 27 juin 1953 
et remboursables à partir du 15 octobre 1953, 

16 35 39 13 59 81: 855 8x2 m2 941 

6 7: : 107 128 1.006 1.013 1.046 113 

113 147 3 18 219 1.126 1.147 1.266 .306 

21 L %9 23311.252 1.380 1.447 1.507 .539 

WPFI 193 129 139 1.592 1.6% 1.65 . 659 
5h 6 660) 67111.09% 1 
6 701 il 741 8371 1.85% 1 


y 


.870 1.940 1.994 


Liste des ob'igations de 5.000 F sorties aux tirages antérieurs 
et non présentées au remboursement. 

10 6 71 117 1421 1.020 141.105 1.13 

15 162 37 13 6161 1.229 1.245 1.268 


1.199 


1.496 
617 113 20 124 7311 1.499 1.628 1.664 


1.748 
827 511 958 1.053 1.060171 1.879 1.911 1.962 1.28 


.114 1.794 1.822 .829 





Société Générale d'Entreprises du Sud de la France 
(5. O. G. E. $. U. D.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 37.000.000 DE FRANCS 
Suèce SOCIAL: 10, BOULEVARD D'ARCOLE, TOULOUSE (HauTe-Ganonz) 
Registre du commerce: Toulouse n° 2283 B. 


Bons de 5.000 F 5 1/2 0/0 1947. 


ee 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 250 bons Sortis au Cinquième tirage 
au sort du 11 septembre 1953 et formant, avec les bons rache:es 
en Boursa par la société émettrice, la totalité de l’annuité à 
amortir au 1* octobre 1953. Ces hons seront remboursa! 
à 5.000 F; 

2° Des séries sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles 
figurent des bons non enoûre présentés en remboursement. 


$ 





AXXPFES ANXFES ANNI 

de sois à de RP L de 
rembour NUMÉROS rembour- NUMÉROS retu}, 
sement. sement. 


sement 














53 [1.507 à 1.608 





REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 


ANCIENNE COMPAGNIE FRANCO-ALGERIENNE 





Obligations garanties. 
(Service repris par l'Etat en exécution de la loi du 9 avril 19) 


MM. les porteurs d'obligations des emprunts suivants de 
cienne compagnie franco-algérienne : 

Ligne de Mostaganem à Tiaret; Ligne de Ffodzbah à Mech 
Ligne de Mecheria à Aïn-Sefra; Ligne d'Aïin-Thizi à Mascara, 
sont informés qu'aux termes d'un arrêté en date du 8 août 19: 
gouvernement général de l'Algérie a décidé le remboursement 
pair des obligations restant à amortir. Ce remboursement s'et! 
tuera net de tous impôts à la valeur nominale des obligations 
cinq cents francs, à partir du {+ oelobre 1953, aux caisses de 
Banque de l'union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann 
Paris. 





DEMANDES DE CHANCEMENT DE NOM 





M. Lucien, dit Monset (Georges-Jean), né à Saïgon le 20 
vier 1916, demeurant à Phnom-Penh, rue Gallieni, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'eflet de substituer à son non 
patronymique celui de Manset-Madier. 


M. Jakubinski (Owsej-Hersz), né le 30 août 1903 à Grajew (Polo 
gne), domicilié à Paris, 124, boulevard de Magenta, agissant tant et 
son nom personnel qu'au nom de ses enfants mineures nées à Pa 
Aline, le 18 octobre 1%%5, et Danielle, le 9 mai 1949, dépose 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substiluer à 
nom patronymique celui de Simon. 


M. Maurice Maerovilch, né le 13 février 1917 à Paris (18°), dei 
rant à Paris (%), 356, rue Pierre-Sémard, agissant tant en son 
personnel qu'au nom de son enfant mineur, Daniel-Chartes-W 
né le 30 oclobre 1951 à Paris (16°), dépose une requête auprès 
garde des sceaux afin de substituer à son nom patronymique « 
de Mare. 


M. Marini-Grisot (Maurire-Guy), né à Bayonne le 13 mars 
demeurant à Monastir (Tunisie), dépose une requête au 
garde des sceaux à l'effet de supprimer le nom de Marini 


s'appeler à l'avenir Grisot, 


Reclificatif au Journal ofjiciel: du 11 juillet 1953: page 
2e colonne, M, André ben Mergui, au lieu de: « né le > mar 
lire: « 23 mars »; au lieu de: « demeurant à Marseille, 
Tapis-Vert », lire: « 27 ». 









D ut 
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AVIS D'ADJUDICATIONS 


Préfecture du Nord. 





PONTS ET CHAUSSÉES 


Route nationale n° 46 de Paris à Dunkerque. 





CONTOURNEMENT DE BERGUES 








ADJUDICATION 


A LILLE, à la préfecture, le jeudi 8 octobre 1953 à quinze heures. 


Le jeudi 8 éctobre 1953, à quinze heures, il] sera procédé en séance 
ique, par le préfet du Nord, assisté des autres mermbres du 
ureau d'adjudication et en présence de l'ingénieur en chef des 
ponts et chaussées, chargé du service ordinaire, dans les formes 
réglementaires, à l'adjudication au rabais, sur soumissions cache- 
tées des travaux ci-après désignés: 

















DÉSIGNATION MONTANT DE L'ESTIMATION CAUTIOXNEMENT 
des travaux. a — —  " — ee ———— 
>— e Somme D 
Entreprise. We À Total. esire. Définitif. 
Route nationale! Frances, Francs. Francs. Francs. Franc. 


n° 16. — Contourne- 

ment de Bergues. — 

Constructien d'un ou- 

vrage en béton armé 

sur le fossé dit « Cou- 

ronne de Bierne »... AÉDNRÉ TA COS DÉS SES 460 .000 
| 














Conditions principales de l'adjudication. 


L — Pièces à soumettre au visa. 


Les pièces qui doivent, par application de l'annexe à l’article 8 bis 
des clauses et conditions générales, être soumises au visa préalable 
de l'ingénieur en chef, devront, à peine de forclusion, être déposées 
dix jours au moins avant celui de l'adjudication, entre les mains de 
M, Etienne, ingénieur en chef des ponts et chaussées, chargé du 
service ordinaire, 171, boulevard de la Liberté, à Lille. 


Celui-ci les visera et les-remettra au déposant contre décharge 
cinq jours au moins avant celui de l’adjudication. 
A l'appui de la pièce indiquant son intention de soumissionner, 


l'entrepreneur devra joindre une attestation de son grouperment pro- 
fessionnel spécifiant son affiliation et sa qualification. 


II, — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. 


Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs tous 
les jours, excepté les samedis, dimanches ou jours fériés, de 
neuf heures à onze heures 30 et de quatorze heures à dix-sept heures : 

1° Dans les bureaux de la préfecture, annexe (ire division, travaux 
publics, 4 étage, porte 431); 

2° Dans les bureaux de M. Wilbois, ingénieur à Dunkerque, eité 
administrative, baraquement 9, 


IN. — Envoi de soumissions. 


Les concurrents adresseront leur soumission avec les pièces men- 
tionnées à l'annexe à l'article 8 bis des clauses et conditions géné- 
rales, par leltre recommandée à l’une des adresses suivantes: 

1° Au préfet du Nord (1re division, travaux publics), à Lille; 

2° M. Etienne, ingénieur en chef des ponts et chaussées, services 
ordinaire et vicinal, 171, boulevard de Ja Liberté, à Lille. 

Le délai pour la réception des lettres recommandées expirera le 
dernier jour non férié précédant Ja veille de l'adjudication, à 
seize heures terme de rigueur. 

Les soumissions qui parviendront postérieurement à l'expiration 
de ce délai ne seront pas admises, 

Fait à Lille, le 10 septembre 1955. 

Pour le préfet du Nord: 
Le secrétaire général, 
Signé: MassoL. 





ASSOCIATIONS. 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
Décret du 16 set 1001.) 


25 août 1953. Déc'aration à la préfecture de Vilefranche-de Rouergue, 
Syndicat des proprictaires et chasseurs de Foissac. Bul: faire respec- 
ter les récoltes, défendre le gibier, aider le repeuplement, cer 
une réserve et meltre en cominun Je droit de chasse, Siège social: 
calé Cadrieu, Foissac. 


25 août 1953. Déclaration à la sons-pré'ecture de Nogent-le-Rotron. 
Associalion locae des Castors pompiers de la ville de Nagent-le- 
Rotrou. But: permettre l'accession de ses membres actifs à la 
propriélé d'habitation par leur propre travail. Siège social: mairie 
de Xogent-le-Rotrou. 


ee 


25 noût 1953. Déclaration à la préfecture d'Arras. Etoile sportive 
d'Eleu. But: pratique des exercices phvsiques et notamment du 
football. Siège social: calé Baco, rue Gabriel-Péri, Eleu-dit-Leauwette. 


26 août 1953. Déciaralion à la sous-prélecture d'Abheville. Société de 
chasse de Méneslies. But: répression du braconnage et protection 
du gibier. Siège social: mairie de Méneslies, 


27 août 1953» Déclaration à la préfecture de Cahors, Union Saint- 
Mubert, But: délense des droits de chasse, formaliun d'une réserve, 
Siège social: mairie de saux. 


27 août 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Bar-sur-Aube. éwdo 


Club de Bar-sur-Aube. But: pralique du sport, culture physique, 
cours de judo et jiu-jitsu. Siège social: Café du Commerce, 88, rue 
Nationale, à Bar-sur-Aube, 


28 août 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Blida, Foyer rural 
de Marenge. But: éducalion, information techniqne et émancipation 
de ses membres, Siège social: mairie de Marengo. 


M août 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. La Saibnt- 
Hubert de Pillon. But: réglementation de la chasse et formation de 
réserve; interdiction de chasser À tout étranger ne prenant pas Île 
permis dans la commune. Siège social: chez M. Michel (Marcel), 
président, rue Foueltée, Pillon, par Spincourt. 


31 août 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. Amicale des 
chasseurs de Damliloup. But: protection et repeuplement du gibier; 
destruction des animaux nuisibles: répression du bracomnage. Siège 
social: chez M. Nicolas, président, Dam:oup, 


der septembre 1953. Déclaration à la préfecture de police. Amicale des 
cuisiniers de France et des colonies, Bu! : resserrer les liens d'amitié: 
entre ouvriers dont la valeur morale et professionnelle est reconnue, 
Siège social: 15, place du Marché-Saiïnt-Honoré, Paris, 





4e septembre 1953. Déclaration à la préfecture de police. Octogone, 
Association discophile du groupe Saint-Gobain. But: réunion des 
agents de la compagnie de Saint-Gobain. de ses filiales et de ses 
participations, qui s'intéressent aux enregistrements sonores de toute 
nature, organisation d'auditions commentées, création de discotne- 
ques, publication de tous documents utiles à la vie de l'association 
Siège social: 18, avenue Montaigne, Paris. 


4er septembre 1953. Déclaration À la sous-préfecture de Valenriennes, 
Société de chasse de Maing. Bul: développement du gibier par la 
rotection, le repeuplement, l'élevage, la destruction des nuisibies, 

répression du braconnage el l'exploitation rationnelle de la chasse, 
Siège social: chez M, Lucien Delannoy, rue Dangréaux, Maing. 


4 septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Boulegne-sur- 
Mer, La Vigilante, société de tir à la carabine. But: récréatif pour 


jeunes gens et adultes. Siège social: école publique de Colembert 





3 septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture d'Argentan. 
Association communale de chasse de Rotours. Huit: défense el repeu- 
plement du gibier. Siège social: mairie de Rolours, 


3 septembre 1953. Déclaration à la sous-préfeclure de Béthune. Aml- 

des urs de Courcelles-les-Lens, Bul: mise en commun 
des droits de chasse sur le tlerriloire ce Courcelles-les-Lens. Siège 
social: cercle paroissial, Courcelles-les-Lens. 
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à septembre 1953. Déclaration à la préfecture de Dinan. Société de 
chasse de MerdrÆnac. But: répression du braconnage et repeuple- 
ment du gibier. Siège social: mairie de Merdrignac. 


& septembre 193. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Société 
communal de chasse, La Faisanne, But: répression du braconnage; 
destruction des animaux nuisibles, Siège social: mairie de Servily. 


4 septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de la Flèche. 
Société de chasse de Bousse. But: répression du braconnage el repeur- 
plement du gibier. siège social: hôtel Salmon, à Bousse, 


5 septembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Guadeloupe Blue 
Star, But: développer le goût des lettres, des arts, du théâtre par des 
causeries, réunions littéraires, expositions, qui auront lieu dans les 
conditions prévues au règlement intérieur; développer le goût du 
tourisme et la pratique du sport par des excursions et des manïies- 
tations sportives. Siège social: maison Barre (Gabriel), à Ferry (Des- 
haies). 


5 septembre 1953. Déclaration à la pzéfecture d'Eure-et-Loir. Comité 
de la fête de la Saint-Gilles. But: organiser annuellement la fête 
atronale de Luisant et, accessoirement, toutes les autres manifes- 
ations pour lesquelles la municipalité déciderait de faire appel à 
son concours. Siège social]: maæirie de Luisant. 


5 septembre 1953. Déclaratjon à la sous-préfecture d'Issoudun. 
Gociélé des fêtes de Pruniers. But: offrir aux jeunes des loisirs sains 
et organiser des divertissements à l'occasion des fêtes locales et de 
la fête annuelle de la société. Siège social]: mairie de Pruniers. 


11 septembre 1953. Déclaration à la préfecture de Lille. Club cyno- 
phile de Lambersart, But: développer les qualités des chiens et les 
dresser à la défense de leurs maitres et des propriétés. Siège social: 
café-tabac Duhamel, 40, rue Auguste-Bonte, Lambersert. 


41 septembre 1953. Déclaration à la préfecture de Rouen. Ecole ména- 
gère du Trait. Bul: continuer de développer l'enseignement ménager 
dans la région industrielle du Trait, Caudebec, Yainville, la Maïille- 
raye et ses environs. Siège social: école ménagère du Trait. 


44 septembre 1953. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. Aseo- 
ciation des castors de la société Fauvet-Girel. But: coordonner l’acti- 
vité des castors; conseiller ceux-ci administrativement, juridique- 
ment, financièrement et techniquement ; les représenter spirituelle- 
ment auprès des administrations et organismes compétents; prêter 
ou donner à ses membres aclifs les moyens financiers et matériels 
nécessaires à leur activité de castors. Siège social: établissements 
Fauvet-Girel, avenue Roger-Salengro, Saint-Laurent-Blangy. 


44 septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur- 
Mer. Boulogne-Athlétic-Club, But: pratique des sports athlétiques. 
Siège social: 4, place Dalton, à Boulogne-sur-Mer. 


44 septembre 1953. Déclaration à la préfecture de Marseille. Ciné- 
Club de la Ciotat. But: développer la cull ire cinématographique. 
Siège social :. 41, rue des Poilus, la Ciotat. 


44 septembre 1953. Déclaration à la préfecture de Lille. Cercte dra- 
matique Sainte Jeanne d'Arc. But: formation morale et intellec- 
tuelle des jeunes gens et jeunes filles par le dévejoppement de l'art 
théâtral. Siège sociai: salie des œuvres, rue Saint-Jean-Baptiste-de-la- 
Salle, Annappes. 


44 septembre 1959. Déclaration à la préfecture du Finistère. Amicale 
d'aide au corps de sapeurs-pompiers de Kernével. But: secourir les 
sapeurs-pompiers. Siège social: mairie de Kernével. 


45 septembre 1953. Déclaration à la préfecture de police. Association 
sportive de l’Union européenne industrielle et financière. But: pra- 
tique des exercices physiques et des sports. Siège social: 4, rue 
Gaillon, à Paris. 


45 septembre 1953. Déclaration à la préfecture des Vosges. Société 
de chasse de Chéniménil, But: mise en commun des terres et bois 
sis sur le territoire de la commune de Chéniménil; prise à bail du 
droit de chasse dans les bois communaux; répression du bracon- 
nage; protection du gibier; repeuplement en gibier; protection des 
cultures. Siège social: domicile du président, M. Hatton (Jean- 
Marie), Chéniménil. 


16 septembre 1953. Déclaration à la préfecture du Cher. Syndicat de 
chasse d'Aubinges. But: combattre le braconnage : protéger le gibier; 
faire respecter les récoltes. Siège social: mairie d'Aubinges. 

46 septembre 1953. Déclaration à la préfecture de Marseille. Cercle 
républicain national Louis-Pasteur du 4 canton. liut: organiser des 
loisirs, excursions, conférences. Siège social: bar de la Plare, 


45, place Marceau, Marseille. 


15 septembre 193. Déclaration à la prélecture de la Vendée, Associa. 
tion des maisons familiales de l'Herborgement. Bul: apprentissaa 
agricole et enseignement ménager en milieu rural. Siège social: 
mairie de l'Herbergement. 


16 septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Caisse 
d'entr'aide et de secours du personnel lier de Béziers. lu! : 
entr'aide entre ses membres. Siège sucial: centre hospitalier, 2, bou. 
levard Ernest-Pérreal, Béziers. 


16 septembre 1958, Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence. 
Syndicat d'initiative de Mimet. But: propagande en vue du dévelop- 
pement du tourisme dans Ja commune du Mimet. Siège social: hôtet 
de Puech, Mimet, 


17 septembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Charente. Vespæ 
charentais. But: rassembler les usagers de Vespa, développer 
l'activité touristique. Siège social: café du Commerce, Angoulême, 


47 septembre 1953. Déclaration à Ja sous-préfecture de Saumur. Asso. 
cation d'enseignement agricole d'Allonnes. But: regrouper les ruraux 
pour parfaire le développement de leur personnalité professionnelle 
et sociale, rester un centre de liaison par la création d’une pro- 
priété rurale et du secrétariat de renseignements ruraux. Size 
social: mairie d'Allonnes. 


17 septembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Loire. Sportive 
bouliste La Française. But: sport boules. Siège social: rue Ernest. 
Renan, Izieux. 


ee 


17 septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne. 
Comité des têtes de Saint-Denis-de-Piles. But: organiser des fétes, 
Siège social: salle des f€tes de la mairie de Saint-Denis-de-Piles. 


17 septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture d'Arles. Associa- 
tion d'éducation populaire de Pomeyrol. But: développement intel- 
lectuel, artistique et social. Siège social: château de Pomeyrol, à 
Saint-Etienne-du-Grès. 


18 septembre 1953. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Asso- 
ciation Aigoual Méditerranée. But: organisation et fonctionnement 
de colonies de vacances. Siège social: Bethanie, boulevard Pasteur, 
Ganges. 
en 

18 septembre 1953. Déclaration à la préfecture du Cantal. Association 
familiale pour la formation ménagère rurale des jeunes filles du 
centre ménager familial et rural. But: favoriser et soutenir l’ensci- 
gnement ménager rural. Siège social: centre ménager de Maur:. 


18 septembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Etoile 
snortive de Lux. But: pratique du football. Siège social: mairie de 


18 septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Le 
Club du Jeudi. But: réunir les enfants aux séances cinématographi- 
ques récréativés et éducatives, Siège social: 25, place de ja Répu- 
blique, à Castres, 


19 septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Les 
Amis du foyer social villeneuvois. But: seconder moralement et 
matériellement l’action du foyer social villeneuvois, Siège socia}; 
25, rue Curie, Villeneuve-Saint-Georges. 





MODIFICATIONS 


10 septembre 1953. Déclaration à la prélecture de police. La sockté 
amicale Les Enfants d'Espeyrac transfère son siège social du 4, pas 
sage Basfroi, à Paris, au Café du Métro, 149, rue de Malte, Parts. 
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ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 42 avril 41999.) 


18 juillet 1953. Arrêté du Aninistre de l'intérieur. ee 
enregistrée à la sous-préfecture de Briey le 6 août 1953.) Assoc 
tion des anciens combattants polonais en France (section de Jœuf). 
But: grouper les citoyens de la localité ayant fait partie des rangg 
polonais. Siège social: 24, rue Saint-Charles, Jœuf. 


28 août 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture du Tarn, le 9 septembre 1953.) Alliance natio- 
nale ukrajnienne en France (section de Blaye-les-Mines). But: acl- 
vité cu:turelle et entr'aide. Siège social: chez le président, M. Horisn} 
(Nicolas), 117, Bruyères, par Blaye-les-Mines. 


Paris. — liumprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


nn | 














